
 
   Avec ce numéro, notre supplément 

 Ports de France

Les Régions 
font leur 
cinéma

Dunkerk dans 
les Hauts-de-France,

Une vie en Normandie, 
Glacé en Occitanie, 

Section de recherches 
en PACA : les tournages 

se sont multipliés en 2016 
et l’action des Régions 

y est pour beaucoup.

NUMÉRO 135 - FÉVRIER 2017

Grand témoin : 

Bertrand 
Tavernier

  Avec ce numéro, notre supplément

 Ports de France



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Les oubliés de la Primaire
Nos plus fi ns observateurs politiques ne l’ont guère souligné, et pourtant 

2016 aura marqué un tournant décisif pour les Régions françaises et, plus 
généralement, pour la décentralisation de notre pays si jacobin. Sans doute le 
plus important des trente dernières années.
Il y a eu, bien sûr, l’application des textes votés par le Parlement, la loi NOTRe, 
le redécoupage des territoires, l’émergence des métropoles, le regroupement 
des communes. Les nouvelles grandes Régions fusionnées se sont mises en 
place, parfois dans la douleur, le plus souvent dans l’harmonie. La totalité 
d’entre elles ont pleinement pris en charge leurs compétences renforcées.
Il y a eu le “plan 500.000 formations”, où les Régions, associées pour la 
première fois à la formation des chômeurs, ont tenu pleinement leur place, 
et même au-delà, érigeant sans nul doute les premières bases de ce qui sera 
demain un véritable service public décentralisé de l’emploi.
Il y a eu la reprise en mains des Intercités, ces Trains d’équilibre du Territoire 
si importants mais si négligés, pour lesquels toutes les Régions concernées 
ont réussi à signer, parfois à l’arraché, un accord avec l’Etat. Devenant 
plus que jamais, avec les TER, avec l’intégration des transports scolaires 
et interurbains récupérés des départements, les véritables autorités de 
transports de la France.
Il y a eu l’annonce par le Premier ministre de l’époque Manuel Valls, que les 
Régions disposeraient, dès 2018, d’une part de la TVA, récupérant ainsi une 
fi scalité dynamique plutôt que ces dotations de l’Etat qui s’apparentaient trop 
souvent au fait du Prince. Et l’on pourrait continuer longtemps dans ce sens. 
Prenez la politique de soutien au cinéma et à l’audiovisuel, à laquelle Régions 
Magazine consacre le dossier central de ce numéro. Les Régions y jouent 
désormais un rôle éminent, qu’il s’agisse d’attirer des tournages de fi lms et de 
séries télévisées, ou de faire vivre le 7ème Art jusque dans les campagnes ou 
dans les banlieues.
De façon curieuse, les Régions, et plus généralement la décentralisation, ont 
pourtant été les grandes oubliées du débat des primaires, de droite comme 
de gauche. Quelques minutes à peine pour évoquer le sujet, sur plus de 
quinze heures de débat. Il est vrai qu’on parle ici d’emploi, de formation, de 
développement économique, de transports ou de culture, ce qui est tout de 
même beaucoup moins intéressant pour les Français que de disserter à l’infi ni 
sur le bon usage de l’article 49-3 de notre Constitution…
Mais il n’est jamais trop tard pour bien faire. La campagne de l’élection 
présidentielle entre dans sa phase décisive, et il est important que les 
intentions des principaux candidats sur ces thèmes soient connues et 
précisées. Avec modestie mais détermination, Régions Magazine compte 
bien y jouer pleinement son rôle.

Philippe Martin
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Régions Magazine est en vente dans 
les réseaux Relay, Maison de la Presse 
et MAG Presse, les librairies et les 
tabacs-presse dans la France entière. 
Et désormais retrouvez-le dans les 
Salons Grands Voyageurs de la SNCF 
(notre photo, en gare de Nantes) !Créditphoto Etienne George - Little Bear / PATHE production/ GAUMONT – 

Union des Ports de France –Les Républicains – Secrétariat d’Etat aux transports – 
Centre National du cinéma.
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Ils le disent dans Régions Magazine

“Je suis l’avocat 
des tournages en région.” 

Bertrand Tavernier
Metteur en scène amoureux 
des territoires français.
(lire son interview en p.35)
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VERBATIM

“Nos ports ne sont pas 

    des entreprises.” 
Alain Vidalies
secrétaire d’Etat chargé des Transports, 
de la mer et de la pêche.
(lire son interview 
dans notre supplément Ports)
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“Nous vivons un moment 

enthousiasmant.” 
Philippe Richert
Président de Régions de France, 
à propos de la décentralisation en cours. 
(lire en p.28)

“Les Régions sont nos 

interlocuteurs-clés.” 
Julien Neutres
Directeur de la Création, 
des territoires et des publics 
au Centre national du Cinéma.
(lire son interview en p.40)

“Ce n’est plus une crise 
mais un changement 

de modèle.” 
Hervé Banel
Président de l’Union des Ports de 
France, à propos de la situation 
économique de nos ports.
(lire son interview dans 
notre supplément ports)

Un statu quo aurait été 

insoutenable.” 
Jean-François Monteils
Président de la chambre régionale 
des comptes de l’ancienne région 
Poitou-Charentes.
(lire son interview en p.24)

Créditphoto Etienne George - Little Bear / PATHE production/ GAUMONT – Union des Ports de France –Les Républicains – Secrétariat d’Etat aux transports – Centre National du cinéma.

NE MANQUEZ PAS DANS LE RÉGIONS MAGAZINE 
N°136 D'AVRIL

A l’heure où nous mettons sous presse, la 
campagne électorale de l’élection prési-
dentielle bat déjà son plein… et elle n’est 

pas encore vraiment lancée. Pour une bonne 
raison : on ignore encore l’identité du candidat 
de la droite républicaine, le “titulaire du poste” 
étant empêtré dans une a� aire dont il a énor-
mément de mal à sortir, et qui remet en cause 
sa légitimité issue de la primaire.
A gauche, ce n’est guère mieux : deux ou trois 
candidats (au moins) se disputent la pole-posi-
tion. Continueront-ils à se faire concurrence ? 
Se maintiendront-ils tous, au risque de se 
partager leurs voix ?
Autant d’incertitudes, à deux mois de notre 
scrutin majeur, c’est du jamais-vu dans notre 
Vème République. Les mêmes incertitudes 
pèsent d’ailleurs sur le sort des Régions, et plus 
généralement sur le mouvement de décentra-

lisation en cours depuis deux ans. Que devien-
dront les régions, les départements au cours du 
prochain quinquennat ? Comment les candi-
dats comptent-ils s’attaquer à notre fameux 
“millefeuille territorial”, que tous critiquent 
sans pour autant proposer de solution alterna-
tive ? Quel sera le sort de la fonction publique 
territoriale, alors que plusieurs candidats, et 
non des moindres, annoncent qu’ils comptent 
faire baisser de façon drastique le nombre 
d’emplois publics dans notre pays ?
Autant de questions auxquelles Régions 
Magazine compte bien obtenir des réponses 
de la part des principaux prétendants à la 
fonction suprême. A retrouver dans notre 
numéro d’avril !

Philippe Martin
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Pays de la Loire et Bretagne

L’hommage 
au vainqueur
Son départ avait fait la première page de notre 
dernier supplément Pays de la Loire (Régions 
Magazine n°134) : quoi de plus normal que de 
rendre hommage à Armel Le Cléac’h, vainqueur de 
la huitième édition du Vendée Globe en pulvérisant 
le record de l’épreuve en 74 jours. L’occasion de 
rendre hommage à deux belles régions de l’ouest : 
les Pays de la Loire d’où partent et où reviennent 
les navigateurs (aux Sables d’Olonne, en médaillon), 
et la Bretagne d’où est originaire cet extraordinaire 
marin, natif de Saint-Pol-de-Léon (Finistère).
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Auvergne-Rhône-Alpes

Le retour des Lumières
Les attentats avaient entraîné son annulation en 2015. Mais la ville de Lyon 
a retrouvé sa Fête des Lumières du 8 au 10 décembre dernier, et ce fut 
comme d’habitude un spectacle extraordinaire. Avec une a�  uence à la hauteur : 
720.000 spectateurs en trois soirs rien que pour le spectacle Sans dessus-
dessous de Joseph Couturier sur la place des Terreaux. En médaillon, 
deux autres merveilleuses visions nocturnes, Évolutions et Platonium.
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Hauts-de-France

L’ambiance des ports
Si vous aimez les ambiances portuaires, les images de bateaux, si vous adorez 
le goût du voyage et du départ, précipitez-vous sur notre supplément consacré 
aux ports français, en pleine relance après le dur passage de la crise économique : 
vous y ferez le plein d’informations et d’images comme ce départ nocturne 
sur la zone Transmanche du port de Calais, en plein redémarrage lui aussi.
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Une société plus attentive ?
Nous sommes 3 000
associations à la construire 
chaque jour.

Moufid Hajjar, président de l‘association 
Rénovation à Bordeaux.
17 établissements et services, 600 salariés.
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Nexem est la nouvelle organisation professionnelle née de la fusion du Syneas
et de la Fegapei. Elle regroupe les employeurs associatifs des secteurs social, médico-
social et sanitaire. Elle représente 3 000 associations à but non lucratif dans lesquelles 
s’impliquent au quotidien 300 000 salariés au service des personnes fragiles.

Nexem-196X268-HAJJAR.indd   1 24/01/2017   12:05

Jamais sans doute les murs de l’Hôtel de Région, à Lille, 
n’avaient autant résonné de propos tenus en chinois. 

Pour célébrer l’entrée dans l’année du Coq, Xavier Bertrand a 
invité le 25 janvier près d’un millier de ressortissants chinois, 
venus de la métropole lilloise mais aussi de Picardie en 
autocars pleins à ras bord, avec à leur tête Jun Zhai, ambassa-
deur extraordinaire et plénipotentiaire de Chine en France. Le 
président du conseil régional des Hauts-de-France entendait 
fêter ainsi le Nouvel An chinois et l’entrée dans l’année du 
Coq. Mais au-delà du message d’amitié ainsi envoyé, ses 
ambitions se situaient aussi sur le terrain économique.
C’est que la région nordiste entretient avec la Chine des 
rapports historiques. Xavier Bertrand n’a pas manqué de 
rappeler que c’est un Lillois, le général de Gaulle, qui a été le 
premier chef d’Etat à reconnaître le gouvernement de Chine 
populaire, le 27 janvier 1964.  Depuis, les liens n’ont fait que 
se renforcer : la clientèle chinoise a ainsi représenté 10.000 
nuitées dans les Hauts-de-France en 2015, soit une augmen-
tation de 105 % par rapport à l’année précédente. Ce n’est 
évidemment pas grand-chose comparé aux 9 millions de 
nuitées hôtelières dans la région, mais la pente est bonne et 
il s’agit de la renforcer, et de devenir, selon le mot du 
président du conseil régional, une “plaque tournante 
pour les touristes chinois, pour les faire venir en fi n 
de leur séjour en France, quand ils font leur shopping”.

Jumeler les Hauts-de-France avec une province chinoise
Dès le mois d’octobre, Xavier Bertrand s’était également 
rendu à Pékin pour y présenter le concept de “Troisième 
révolution industrielle” si cher à sa Région, ainsi que 
les riches savoir-faire régionaux. Et il prévoit déjà d’envoyer 
une délégation d’élus, deux fois par an, pour y intensifi er 
les relations. Autre projet : celui de jumeler la Région avec 
une province chinoise. L’ambassadeur de Chine s’est engagé 
à lui faire des propositions en ce sens.

L’an dernier, les Hauts-de-France ont exporté 755 M€ de 
marchandises vers la Chine, et les investissements chinois 
auraient permis de créer ou de sauvegarder un millier 
d’emplois. Avec notamment la reprise par des groupes 
chinois de l’entreprise Valdunes (matériel ferroviaire) et du 
dentellier de Calais Desseilles (lire dans le supplément de 
Régions Magazine consacré aux Hauts-de-France, n°133). Et 
de grosses fi rmes nordistes ont déjà pignon sur rue en Chine 
à commencer par Décathlon et ses 180 magasins éparpillés 
dans l’Empire du Milieu. C’est un bon début, mais les Hauts-
de-France entendent désormais aller beaucoup plus loin. 

Ph.M.

C’est un site qui présente les atouts 
d’un campus “à l’américaine” (grands 

espaces, restauration, équipements 
sportifs) : le “Campus de l’Espace” situé 
à Vernon, dans l’Eure, sur un ancien terrain 
militaire, accueille déjà les pôles d’activité 
de plusieurs entreprises comme Safran, 
ou SKF. Dès la rentrée 2018, il abritera 
aussi une école pilotée par l’Institut 
des techniques de l’Industrie (ITII) de 
Normandie et ses 250 élèves-ingénieurs.
Cette école jusqu’alors installée à Evreux 
avait besoin de s’agrandir et se scinde 
donc en deux, le site d’Evreux conservant 

apprentissage et licences professionnelles. 
Côté Vernon, la nouvelle école s’installera 
dans l’ancien bâtiment du Laboratoire 
de recherches balistique qui sera rénové et 
comprendra quinze salles d’enseignement, 
un amphithéâtre de 300 places, 
un laboratoire “FABLAB”. Coût total de 
l’opération : 5,5 M€ dont 50 % à la charge 
de la région Normandie, le reste sur 
fi nancement ITII.
Nos photos : lors de la signature du projet 
en présence du président de la région 
Normandie Hervé Morin. A droite, pers-
pective architecturale du futur bâtiment. 

Le “Campus de l’Espace” 
se développe à Vernon

NORMANDIE
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Les Hauts-de-France veulent séduire la Chine
En invitant un millier de ressortissants chinois pour célébrer l’entrée dans l’année 
du Coq, Xavier Bertrand n’a pas masqué les ambitions économiques de sa Région.

Régions Magazine était bien représenté lors de cette réception à l’Hôtel 
de la région Hauts-de-France, par l’intermédiaire de Jie Wang, directrice 
associée de notre revue et par ailleurs artiste-peintre d’origine chinoise, 
qui exposait quelques-unes de ses toiles pour l’occasion. 
Notre photo : Jun Zhai, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de Chine en France, Jie Wang et Xavier Bertrand.
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“Notre secteur crée de l’emploi 
avec l’un des e� ets multiplicateurs 
les plus élevés de la dépense publique”

  Nexem en quelques chi� res 

En vue des prochaines échéances 
électorales, votre organisation, 

au nom des associations qu’elle 
représente, a élaboré une 
plateforme de propositions 
politiques. Qu’est-ce qui motive 
une telle démarche ?
À l’heure où le débat public est déter-
minant pour le pays, nous estimons 
que chaque candidat doit mettre 
la question sociale au cœur de son 
projet politique. C’est pourquoi nous 
avons souhaité porter à leur connais-
sance et à celle des pouvoirs publics 
en place, une série de propositions, — 
nourries de l’expérience des associa-
tions que nous fédérons —, qui sont 
porteuses de sens et ont toutes une 
même fi nalité : garantir la qualité de 
l’accompagnement des personnes 
fragiles et de leur entourage, en 
faveur d’une société plus inclusive.

Régions Magazine : Dans votre 
programme, vous placez 
l’innovation sociale comme levier 
fondamental au développement 
et à la reconnaissance des acteurs 
associatifs de votre secteur. 
De quoi s’agit-il ?
L’innovation est un des fondements de 
l’action associative : notre secteur est 
né et s’est développé pour répondre 
à des besoins sociaux, médico-so-
ciaux et sanitaires non pourvus par 
les pouvoirs publics. Les associations 
que nous représentons sont depuis 
toujours porteuses de dispositifs 
innovants pour les publics qu’elles 
accompagnent. Cependant, pour 
que ces initiatives profi tent au plus 
grand nombre, il convient de mettre 
en œuvre les conditions fi nancières, 
humaines et intellectuelles propices à 

leur partage, leur modélisation et leur 
di� usion sociétale et politique. Nous 
proposons, par exemple, la création 
de mesures incitatives de type fi scal 
et social adaptées aux associations 
pour fi nancer l’innovation (exonéra-
tions de charges…) ce dont, actuelle-
ment, les entreprises du privé lucratif 
peuvent bénéfi cier, sous certaines 
conditions. Parallèlement, il serait 
pertinent d’augmenter sensiblement 
le volume de dispositifs innovants et 
expérimentaux portés par les agences 
régionales de santé et de promouvoir 
les contrats à impact social, à condi-
tion de les encadrer.

RM : Vous a�  rmez également 
que les décideurs politiques 
français doivent se saisir des 
opportunités développées au niveau 
européen. Pourriez-vous nous 
donner quelques exemples ?
La commission Juncker a lancé une 
consultation sur le socle européen 
de droits sociaux. Dans cet esprit, 
elle entend notamment inciter les 
États membres à investir dans le 
“capital humain” et les infrastructures 
sociales. Cette nouvelle orienta-
tion politique est e� ectivement une 
opportunité qui doit être soutenue 
par les pouvoirs publics français. 

À trois mois des élections présidentielles et à cinq mois des élections législatives, 
Nexem, la nouvelle organisation professionnelle des employeurs associatifs du secteur 
social, médico-social et sanitaire — issue de la fusion de la Fegapei et du Syneas —  
compte bien faire entendre sa voix. Entretien avec Guy Hagège, son président.

Elle pourra notamment se matériali-
ser par la simplifi cation de l’accès et 
de l’utilisation de fonds européens. 
En e� et, la complexité des méca-
nismes communautaires constitue 
un réel frein à l’accès de ces fonds 
pour nombre d’associations de taille 
modeste, voire intermédiaire. Autre 
point important : il  serait légitime 
d’augmenter signifi cativement la part 
des fonds du plan Juncker a� ectés à 
l’action sociale et médico-sociale : 
cette dernière pèse 10 % de l’emploi 
européen mais ne s’est vue allouer 
que 1  % des fonds et des garanties 
publiques prévus par le plan !

RM : Dans l’un des grands axes 
de vos propositions, vous exhortez 
la puissance publique à “investir 
positivement dans l’action sociale”. 
Qu’entendez-vous par là ?
Notre secteur doit cesser d’être consi-
déré comme uniquement dépensier. 
Il s’agit d’un secteur économique à 
part entière qui crée de l’emploi avec 
l’un des e� ets multiplicateurs les plus 
élevés de la dépense publique : par 
exemple, un million d’euros public 
investi dans l’accompagnement vers 
le logement crée 25 emplois quand 
un million d’euros public investi 
dans l’industrie automobile en crée 
4(1). Ainsi, une personne accompa-
gnée vers l’emploi, le logement, la 
formation ou une personne handi-
capée intégrée dans la société crée 
elle-même de la valeur et contribue 
positivement à l’économie. C’est 
pourquoi l’action sociale et médi-
co-sociale représente un véritable 
investissement.

RM : Quelles actions proposez-vous ?
Et bien, pour commencer, il faudrait 
mesurer précisément l’impact 
économique du secteur afin de 
pouvoir éclairer les décisions d’in-
vestissement public. Pourquoi ne 
pas proposer à certaines univer-
sités de lancer des programmes 
de recherche sur la mesure de la 
valeur créée par l’action sociale et 
médico-sociale et par l’innovation 
sociale ? Cela représente un travail 
conséquent, il est vrai, mais Nexem 
est prêt à assumer ses responsabi-
lités en participant à ces travaux et à 
mener des expérimentations dans ce 
domaine. Ensuite, nous proposons de 
développer la formation profession-

nelle des personnes fragiles mais 
aussi de celles qui les accompagnent 
car elle constitue un important 
vecteur d’inclusion sociale et profes-
sionnelle. Nous souhaitons égale-
ment que les formations généralistes 
se développent au sein des forma-

tions de travailleurs sociaux, de façon 
à faciliter les parcours professionnels 
et le travail transversal et pluridiscipli-
naire de nos professionnels. 

(1)  Source : Direction générale de l’action sociale.
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Guy Hagège, président de Nexem et Stéphane Racz, directeur général.
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Journée prospective de Nexem “Employeurs différemment : CAP sur 2025”, le 15 décembre dernier.

Nexem est le principal représentant 
des employeurs associatifs 
du secteur social, médico-social 
et sanitaire. L’organisation 
professionnelle représente 
10 000 établissements et services, 
employant plus de 300 000 salariés

Nexem couvre 5 secteurs…
- les personnes handicapées,
- la protection de l’enfance, 
- l’insertion, 
- les personnes âgées,
- le sanitaire. 

…et s’organise autour de 4 grandes 
missions :
• moderniser le dialogue social, en 
se dotant d’un nouvel environne-
ment conventionnel et contribuer 
ainsi à structurer la branche 
professionnelle du secteur social, 
médico-social et sanitaire à but non 
lucratif. 
• agir sur les politiques publiques 
tant au niveau local, régional, 
national qu’européen.

• renforcer l’accompagnement de 
ses adhérents. Nexem appuie les 
associations employeurs sur toutes 
leurs problématiques courantes, 
par exemple en droit social, en 
ressources humaines, mais égale-
ment en gestion, en gouvernance 
ou en matière de système d’infor-
mation. Téléconseil, formation, 
audit ou conseil sur site : son o� re 
s’adapte aux besoins des adhérents.
• anticiper l’évolution du secteur 
à travers une activité de veille et 
d’innovation sociale. 

Nexem, en tant qu’organisation 
professionnelle, négocie :
• au niveau de deux champs 
conventionnels, la convention 
collective 66 et les accords CHRS ;
• au niveau de la branche 
sanitaire, sociale et médico-sociale 
à but non lucratif (BASS);
• au niveau multiprofessionnel, 
via l’Union des employeurs 
de l’économie sociale 
et solidaire (UDES). 
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C’est une des dernières conséquences de la loi NOTRe 
(Nouvelle organisation territoriale de la République) : 

depuis le 1er janvier, le Pays basque dispose d’une structure 
unique, à la fois communale et identitaire. La Communauté 
d’agglomération du Pays basque regroupe désormais 
158 communes et 295.972 habitants, selon les chi� res du 
dernier recensement. Il s’agit d’un EPCI (Etablissement public 
de coopération intercommunale) qui a pour principales missions 
“le développement économique, l’aménagement de l’espace 
communautaire, l’équilibre social et l’habitat, la politique 
de la ville, l’environnement, l’accueil des gens du voyage, 
la culture et les langues, les services à la population”. 
Il regroupe un peu plus de 1.150 agents.
Cette structure répond à une très ancienne revendication 
des élus du sud-ouest de la région Nouvelle Aquitaine : 
la création d’un “département basque” faisait déjà partie des 
110 propositions du candidat François Mitterrand en 1981 ! 
Les partis traditionnels y sont assez largement favorables, 
et la mouvance nationaliste basque y voit une forme de 
reconnaissance du territoire historique. De plus, ce nouveau 
regroupement devrait lui permettre de bénéfi cier d’une 
augmentation d’environ 10 % des dotations générales de l’Etat.
Le premier conseil communautaire s’est tenu le 23 janvier 
à Bayonne. C’est Jean-René Etchegaray, le maire UDI de 
cette ville, la plus importante ville basque française avec ses 
49.000 habitants, qui a été élu président de la communauté 
d’agglomération avec 157 voix sur 231 votants, devant le maire 
divers Gauche de Gotein-Libarrenx Bernard Jougarot. 
Il devient ainsi le patron de la deuxième agglomération 
de la Nouvelle Aquitaine après Bordeaux, et de la première 
institution basque reconnue par l’Etat. 

Pierre Adrien

Jean-Yves Le Drian s’est rendu le 20 janvier à La Gallicy (56) 
pour  constater l'état d'avancement des travaux de 

déploiement de la fi bre optique. Sur les secteurs de la 
commune où ils sont achevés, les 1.400 foyers, entreprises 
et sites publics concernés pourront désormais profi ter 

d’un accès internet à très haut débit, équivalent à ceux 
des métropoles et des grandes agglomérations. 
Les opérations de raccordement au très haut débit sont 
cofi nancées par l’Union Européenne (FEDER), l’Etat, la région 
Bretagne, les départements et les communautés de communes 
pour un coût total de 2 Md€. La construction de ce réseau 
régional porté par Mégalis Bretagne dans le cadre du projet 
Bretagne Très haut débit, est organisée en plusieurs phases. 
2014-2018 : 240.000 foyers, entreprises et sites publics seront 
raccordés à la fi bre optique, pour moitié situés dans quatre 
villes moyennes (Auray, Carhaix, Lamballe et Redon) et pour 
l’autre moitié dans 28 zones moins denses. 2016-2018 : 
cette tranche de travaux, en cours de lancement sur 
une centaine de zones, concerne 170.000 locaux. 
100 % des Bretons doivent être raccordés d’ici à 2030.
Notre photo : le président de la région Bretagne a constaté 
lui-même l’avancée de la fi bre optique. 

Les Bretons se raccordent
BRETAGNE
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Le Pays basque enfi n regroupé
Depuis le 1er janvier, la communauté d’agglomération du Pays basque 
rassemble près de 300.000 habitants dans une structure unique.

La carte de la nouvelle entité basque.

Jean-René Etchegaray après son élection.
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Le climat était à la satisfaction 
le 10 janvier alors qu’était présentée 

au gouvernement l’étude sur l’impact 
économique de l’Euro de football 
2016 organisé en France. On n’y a pas 
évoqué le beau jeu, l’équipe de France 
fi naliste de la compétition, ou la sécurité 
respectée malgré la menace d’attentats. 
Mais uniquement des chi� res.
Et l’Observatoire de l’économie du 
sport n’en a pas été avare. Avec d’abord 
un chi� re général : la compétition a 
généré 1,2 milliard d’euros de retombées 
économiques en France, dont 625,8 M€ 
pour le secteur du tourisme et 596 M€ 
pour le volet organisation. Un chi� re 
pas très éloigné des prévisions établies 
par le Centre de droit et d’économie 
du sport de Limoges fi n 2014, 
qui prévoyait 1,266 Md€ d’impact 
économique pour la France (lire le 
dossier consacré à l’Euro de foot dans 
le Régions Magazine d’avril 2016, n°130).
Selon l’étude révélée le 10 janvier, 
“la compétition, organisée du 10 juin au 
10 juillet, a également permis de stimuler 
plusieurs secteurs d’activité dans
le pays (hôtellerie, restauration, ventes 
de téléviseurs et d’articles de sport, etc.), 
mais a surtout constitué un levier fort 
pour l’emploi. Au total, environ 
200.000 personnes ont été impliquées 
dans la préparation de la compétition. 
20.000 emplois ont été créés grâce 
à la modernisation des stades, 
en amont de la compétition. En outre, 
3.400 formations d’agents de sécurité 
privée ont été fi nancées et engagées.” 
Soit également près de 117.000 mois 
travaillés (cf. infographie ci-contre).
L’étude permet également de préciser 
l’impact fi scal de l’événement, 

qui a permis de dégager 70 M€ de TVA, 
2,2 M€ de taxes d’aéroport et 1,7 M€ de 
taxes de séjour. Pour Patrick Kanner, 
ministre de la Ville, de la jeunesse et 
des sports, “ces bons résultats ne sont 
pas le fruit du hasard. Nous avons 
énergiquement participé à la structura-
tion d’une fi lière de l’économie du sport, 
dont la vitalité et l’excellence expliquent 
en partie les retombées positives de 
l’Euro d’une part, et laissent entrevoir 
de nouvelles retombées d’autre part.” 
Et de prêcher d’ores et déjà pour 
l’organisation d’autres grands 
événements sportifs, à l’image du 
championnat du monde de handball 
qui vient de s’achever.

En tête des dépenses : 
les boissons…
Toutefois ces chi� res méritent d’être 
nuancés. Car de leur côté, les dix 
villes-hôtes de l’Euro ont également 
fait connaitre leurs bilans respectifs. Si 
les stades ont accueilli 2,5 millions de 
spectateurs et les dix fans-zones attiré 
un peu plus de quatre millions de visi-

teurs, le chi� re est cette fois nettement 
en-deçà des prévisions du Centre 
d’économie du sport de Limoges et 
des 6,5 millions espérés. Il convient 
toutefois de préciser que l’étude avait 
été rédigée avant la vague d’attentats 
qui a endeuillé notre pays, et a sans 
doute contribué à faire baisser cette 
fréquentation. C’est Paris qui vient en 
tête avec 1,2 million de visiteurs dans 
sa fan-zone, devant Marseille (750.000), 
Bordeaux, Lille et Lyon. Saint-Etienne 
arrive en dernière position avec 
151.000 spectateurs.
Si côté hôtellerie, le bilan est également 
nuancé (lire en encadré), les résultats les 
plus détaillés viennent de Saint-Etienne, 
qui a commandé une étude complète à 
un cabinet spécialisé. Les retombées y 
sont chi� rées à 45 M€, pour une dépense 
de la collectivité de 2,6 M€. Mais la 
rénovation du stade Geo� roy-Guichard 
avait coûté 76,8 M€… Et le premier poste 
de dépenses des supporters, avec 15 M€ 
de retombées,  n’est pas constitué par 
l’hébergement, mais par les boissons ! 

Philippe Martin

Les vraies retombées de l’Euro 2016
L’étude sur l’impact économique de l’Euro de football fait apparaître 1,2 Md€ 
de retombées économiques. Mais la réalité est plus nuancée selon les villes.

L’infographie présentant les retombées de l’Euro de foot.
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Les fans-zones ont attiré la foule, comme ici à Lille. 
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Le cabinet spécialisé MKG a analysé la fréquentation hôtelière 
pendant la durée de l’Euro. Surprise : elle est en baisse dans 

plusieurs villes : -12 % à Paris, - 7 % à Nice, - 3 % à Marseille. 
Mais les chi� res d’a� aire ont, quant à eux, explosé. La faute 
à la hausse des tarifs pratiqués dans les hôtels : + 35 % en moyenne, 
jusqu’à + 58 % à Lille ! Résultat : une hausse du chi� re d’a� aires 
atteignant + 76 % à Saint-Etienne, seul Paris ayant légèrement 
reculé. Il est vrai que, quand on aime à ce point le foot, 
on ne compte pas… 

Hôtellerie : moins de clients… plus de recettes !



Pile en mer pour viaduc géant

La Nouvelle route du littoral est sans nul doute le chantier 
le plus spectaculaire de l’Outre-Mer. Il vient de franchir 

un cap important et spectaculaire avec la pose de la première 
pile en mer du Viaduc du Littoral. D’une longueur de 
5.400 mètres, cet ouvrage d’art, qui reliera Saint-Denis (chef-lieu 
de La Réunion) à La Grande Chaloupe, représente un élément 
majeur du projet. Objectif : remplacer l’actuelle route de corniche 
entre Saint-Denis et la Possession, fortement exposée aux risques 
d’éboulements rocheux et de submersion par la houle ou lors 
d’épisodes cycloniques. Pour ce projet, plus de 95 % des ouvrages 
seront préfabriqués à terre avant d’être posés majoritairement 
par voie maritime. Après le lancement de la phase de 
préfabrication des piles et voussoirs en juin dernier, la barge 
Zourite (barge géante qui a été construite pour transporter 
les piles du futur viaduc) a acheminé et posé avec succès 
les trois éléments de la première pile en mer du Viaduc 
(nos photos). 

LA RÉUNION

Un cyclotron pour la Caraïbe

Le 16 janvier, le Centre hospitalier et la Collectivité territoriale de 
Martinique, par l’intermédiaire de son président Alfred Marie-Jeanne, 

ont signé la convention de fi nancement du cyclotron qui équipera l’hôpital 
de Fort-de-France (notre photo). Pour la première fois, face à la prévalence 
des cancers en Martinique, la région disposera d’un équipement perfor-
mant en matière de médecine nucléaire. La Collectivité prend en charge la 
totalité de l’acquisition du cyclotron et du bâtiment qui l’accueillera, pour 
un montant de 11,6 M€, tandis que l’Etat fi nance le TEP SCAN, équipement 
complémentaire indispensable au cyclotron. Le complexe d’environ 
1.000 m² sera installé sur le site de la Meynard, et accueillera le cyclotron, 
le laboratoire de radiochimie et le service de médecine nucléaire. Il devrait 
être opérationnel en décembre 2018. Il permettra d’accueillir à Fort de France 
des patients des îles de la Caraïbe qui ne disposent pas de cette technique 
(La Barbade, Antigua), mais également de fournir la Guadeloupe 
en cas de panne ou de maintenance prolongée de son cyclotron. 

MARTINIQUE

Un établissement public pour le logement

Avec un doublement de la population attendu dans les 
trente prochaines années, un manque important de loge-

ments et un développement considérable de l’habitat spontané 
ou “informel”, la Guyane est particulièrement touchée par la 

crise du logement. C’est pour y répondre que le gouvernement 
a décidé de créer le 1er janvier, l’Etablissement public foncier 
et d’aménagement de Guyane (EPFAG), qui a pour mission 
d’acquérir et d’aménager des terrains afi n d’y construire des 
logements, de nouveaux quartiers ou encore des équipements 
publics. Il contribuera ainsi au développement d’un urbanisme 
durable et équilibré sur le territoire. Ce nouvel établissement 
sera doté progressivement de 7.000 hectares de foncier 
appartenant à l’État, et recevra dès cette année un fi nancement 
d’environ 4 M€ pour conduire les études nécessaires aux 
futurs projets. Les collectivités guyanaises seront associées aux 
opérations locales conduites sur les trois bassins d'urbanisation 
de Saint-Laurent-du-Maroni (notre photo), de Kourou et 
de la communauté d'agglomération du Centre Littoral, 
représentant 25 secteurs géographiques di� érents. 

GUYANE

Toulouse aura 
son téléphérique urbain
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Après Brest (RM n°134), la mode des téléphériques 
urbains gagne nos agglomérations. Cette 

fois, c’est Toulouse dont les élus ont décidé, 
le 21 décembre, d’attribuer leur projet au 
groupement d’entreprises français POMA, 
pour un coût annoncé de 54,6 M€. 
Bouygues Travaux Publics et le cabinet 
d’architecture toulousain Séquences 
seront associés à la réalisation. 
Le futur téléphérique desservira trois 
pôles majeurs, sur un tracé de 3 km : 
il permettra de relier l’Oncopole 
à l’Université Paul Sabatier en passant 
par l’hôpital de Rangueil. 

OCCITANIE

Nantes transforme une prison en logements

La décision a été confi rmée début janvier par Nantes Métropole : 
inaugurée en 1867 en plein centre de la ville, la Maison d’arrêt 

de Nantes va se transformer en un nouveau quartier essentiellement 
composé de logements, poursuivant la transformation du quartier 
à l’image de l’ancien Palais de justice situé à deux pas et devenu 
un hôtel Radisson Blue et de l’ancienne gendarmerie 
métamorphosée en… centre de bien-être.
Le nouveau programme, confi é au groupe Altarea Cogedim, prévoit 
de conserver les éléments patrimoniaux et de les transformer 
en 160 logements (dont 50 % de logements sociaux), une maison 
de la petite-enfance et un mail paysager et végétalisé. Quant à l’ancien 
pavillon du Gre� e (notre photo), il deviendra le siège de la Compagnie 
du café-théâtre parrainée depuis 2003 par l’humoriste Anne 
Roumano� . Par ailleurs, des jardins partagés seront installés 
sur les toitures de deux des bâtiments dédiés aux logements sociaux. 
La livraison des premiers appartements est prévue pour fi n 2019. 

PAYS DE LA LOIRE

Montpellier et l’Etat signent un pacte Santé

Le 5 janvier, Jean-Michel Baylet, 
ministre de l'Aménagement du 

territoire et des collectivités territoriales et 
Philippe Saurel, président de Montpellier 
Méditerranée Métropole, ont signé le 
pacte métropolitain d'innovation (notre 
photo). Ce pacte vise à soutenir les 
stratégies d'innovation des métropoles 
et à accompagner leur développement. 
Montpellier est la seule des quinze 
métropoles à avoir retenu la santé comme 
thématique du Pacte. 

Grâce aux 7,1 M€ fl échés par l'Etat, 
Montpellier Méditerranée Métropole 
souhaite rayonner et être un véritable 
moteur du développement territorial dans 
le domaine de la santé, notamment avec 
son projet “Montpellier Capital Santé”. 
“Aujourd'hui, le Pacte Métropolitain 
d'Innovation se positionne comme un 
véritable accélérateur de notre démarche 
pour lequel six projets seront développés, 
et que la Métropole cofi nance à hauteur 
de 3,59 M€”, s’est félicité Philippe Saurel. 

OCCITANIE

Il comportera 14 cabines d’une capacité 
de 35 places, et sa capacité sera de 1.500 
voyageurs par heure et par sens. Le trajet 
ne devrait pas dépasser dix minutes. 
L’enquête publique sera ouverte début 
2018, pour une mise en service prévue 
début 2020. Nos photos : le tracé 

du futur téléphérique. Départ d’une cabine 
au CHU de Rangueil. 



Dès lors, le gouvernement a engagé 
une concertation, Région par Région, 
afi n d'établir une nouvelle carte de 
l'o� re TET. En clair, sur les 24 lignes, 
six restent sous l’autorité de l'Etat, 18 
sont reprises par les Régions, qui ont 
réussi la performance de signer avec 
l'Etat l’ensemble des accords avant 
la fi n de l'année 2016. Le tout pour 
une mise en application dès le dé-
but 2017 dans certains cas. En gros, 
l'Etat prend en charge la rénovation 
du matériel roulant, les Régions ap-
portant une contribution  annuelle 
de fonctionnement... Entrons dans le 
détail pour y voir plus clair.

• Six lignes restent sous l'autorité 
de l'Etat. 
Trois lignes dites de “longue dis-
tance”, structurantes à l'échelle 
du territoire national : Paris-Or-

léans-Limoges-Toulouse, Paris-Cler-
mont-Ferrand et Bordeaux-Tou-
louse-Marseille. Et trois lignes 
maintenues au titre de l'aménage-
ment du territoire : Nantes-Bordeaux, 
Toulouse-Hendaye, Nantes-Lyon.

• Dix-huit lignes sont reprises 
par les Régions.
Elles ont fait l'objet de six accords 
spécifi ques. Le 25 avril, avec la région 

Normandie, pour quatre lignes à par-
tir de 2020, dont Paris-Caen-Cher-
bourg et Paris-Rouen-Le Havre.
Le 17 novembre avec les régions 
Grand Est, Bourgogne-Franche-Com-
té et Île-de-France, notamment pour 
les lignes Paris-Troyes-Belfort et 
Reims-Dijon, mise en œuvre depuis le 
1er janvier de cette année.
Le 29 novembre, avec la région Nou-
velle Aquitaine, notamment pour Bor-
deaux-La Rochelle et Bordeaux-Li-
moges, dès le 1er janvier 2018.
Le 7 décembre avec Hauts-
de-France, pour les lignes Pa-
ris-Amiens-Boulogne et Saint-Quen-
tin-Maubeuge-Cambrai, à partir du 
1er janvier 2019
Le 14 décembre avec la région Oc-
citanie, notamment pour le Cévenol 
(Clermont-Ferrand-Nîmes) au 1er jan-
vier 2018.

O
n aurait un peu tendance à 
l'oublier, mais il y a moins 
de dix ans, les trains Inter-

cités semblaient tout bonnement 
condamnés à disparaître. Il est vrai 
que les TET (de leur nom “o�  ciel”, 
Trains d'équilibre du territoire) vivaient 
une situation que le secrétaire d'Etat 
aux Transports Alain Vidalies quali-
fi e lui-même d'insoutenable : rames 
parfois antédiluviennes (moyenne 
d'âge du matériel roulant supérieure 
à 35 ans !), réseau ferré en mauvais 
état, fréquences insu�  santes, régu-
larité improbable, le tout entraînant 
une forte désa� ection des voyageurs 
et son inévitable corollaire : un défi cit 
record.
Plus de 300 M€ de pertes par an, avec 
une prévision à l'échelon 2020 d'un 
demi-milliard d'euros chaque année : 
autant dire qu'on ne trouvait pas plus 
déséquilibrés que ces fameux trains 
d'équilibre. L'Etat s'en étant totale-
ment désintéressé durant des années, 
et la SNCF elle-même n'en faisant pas 
sa priorité, loin de là…
Là-dessus, deux phénomènes sont 
venus se télescoper. La volonté du 
gouvernement de remettre tout cela 
à plat, en confi ant au député PS du 
Calvados Philippe Duron la prési-
dence d'une commission pluraliste 
(élus de droite comme de gauche, 
personnalités qualifi ées), qui, de no-
vembre 2014 à juin 2015, allait re-
cueillir plus de 6.000 contributions 
avant de rendre un rapport très 
complet, émettant une série de re-
commandations très concrètes. Et 
la réforme territoriale (loi NOTRe), 
faisant des Régions de véritables au-
torités organisatrices de transports, 
aux moyens et aux compétences 
renforcés par le nouveau découpage 
régional.

Satisfaction générale  pour l’ensemble des interlocuteurs du dossier Intercités. De gauche à droite, 
Philippe Duron, député du Calvados, président de la commission sur l’avenir des TET, François Philizot, 
préfet chargé de la mission de concertation sur les TET, Philippe Richert, président de la région 
Grand Est, président de Régions de France, Florence Parly, directrice générale de SNCF Voyageurs, 
et Bruno Gazeau, président de la FNAUT, réunis au ministère des Transports le 12 janvier.
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Le secrétaire d’Etat aux Transports Alain Vidalies croit beaucoup en “un nouvel avenir pour les trains d’équilibre”.
©

 S
ec

ré
ta

ria
t d

’E
ta

t a
ux

 T
ra

ns
po

rt
s.

FÉVRIER 2017 / N°135 / RÉGIONS MAGAZINE   21   20   RÉGIONS MAGAZINE / N°135 / FÉVRIER 2017

La renaissance 
des trains d'équilibre
Grâce aux accords signés entre l'Etat et les Régions, les vieux 
trains Intercités vont vivre un véritable renouveau. Décryptage.

Les Régions 
ont accepté 
de reprendre 
18 lignes sur 24.
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Le Havre

Caen

Cherbourg-
en-Cotentin

Granville

Limoges

Montluçon

Usset

Montauban

Béziers

Nîmes

Bourges

Dijon

Belfort

LyonClermont-
Ferrand

Marseille

Toulouse

Bordeaux

Hendaye

Nantes Tours

Orléans

Boulogne-sur-Mer

Cambrai

Hirson

Metz

Reims

Nevers

Paris

Lignes qui devraient
passer aux régions

Lignes qui vont
rester à l'Etat

La nouvelle répartition des Trains d’équilibre du Territoire 
entre les collectivités et les Régions. Cette carte 
sera entièrement entrée en application d’ici à 2020.

© Infographie Régions Magazine.
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Pour l’ensemble des autres lignes, le 
choix des nouveaux matériels revien-
dra directement aux Régions. Mais 
bien entendu, le niveau de confort 
visé sera le même. Les habitués des 
vieux wagons qui relient Paris à la 
Normandie ne vont pas en croire 
leurs yeux…
Chose incroyable s'agissant des 
transports ferroviaires : cet accord 
quasi-historique fait pratiquement 
l'unanimité en sa faveur. Philippe Du-
ron souligne “la volonté du gouver-
nement d’aller loin dans le renouvel-
lement des rames et l'investissement 
sur les lignes”. Pour Philippe Richert, 
président (Les Républicains) de Ré-
gions de France et qui a négocié 
l'accord pour la région Grand Est 
qu'il préside, “en tant que membre 
de l'opposition nationale, j'ai trouvé 
que c'était un accord raisonnable, 
et j'ai fait passer l'intérêt de ma Ré-
gion avant la politique”. Et de rap-
peler toutefois qu'après des années 
de hausse, “la fréquentation des TER 
est en baisse ces dernières années. 
Donc rien n'est automatique. Mais 
le fait que les Régions prennent en 
charge les Trains d'équilibre va per-
mettre de mieux les articuler avec 
les TER, et donc de relancer leur fré-
quentation, surtout dans des condi-
tions de confort, de fréquence et de 
régularité accrues”.
Pour Florence Parly,  directrice gé-
nérale de SNCF voyageurs, “c'est 
aussi la politique commerciale de 
la SNCF qui doit proposer une o� re 
de prix adaptée, pour faire face à la 
nouvelle concurrence née de l'au-
to-partage. Les nouveaux TET bé-
néfi cient déjà de nos o� res Happy 
Hours, de la carte Happy Card, des 
billets Prem's”. Cela passera aussi 
par l'harmonisation des tarifs, et là 
aussi il y a du travail : comme le rap-
pelle Bruno Gazeau, président de la 
FNAUT (Fédération des usagers des 
transports), aujourd’hui pour faire 
Montpellier-Marseille en train (TER 
puis TET), il faut encore deux billets 
di� érents... 

Philippe Martin

Et le 19 décembre avec la région 
Centre-Val de Loire, pour les lignes 
Paris-Montargis-Nevers, Paris-Or-
léans-Tours et Paris-Bourges-Mont-
luçon.
Il est à noter que ces di� érents ac-
cords ont bénéfi cié d'une grande 
souplesse dans la négociation. D'un 
côté, les contributions de l'Etat pour 
la rénovation de rames s'étagent-elles 
de 30 M€ pour la Cévenol occitane, à 
720 M€ pour les lignes normandes. 
De l'autre, la contribution de fonc-
tionnement annuelle acceptée par 
les Régions va de 4,5 M€ pour l'Oc-
citanie à 24,5 M€/an pour le Centre-
Val de Loire. La Normandie constitue 
un cas à part, puisque si elle bénéfi cie 
d'un investissement beaucoup plus 
important de l'Etat s'agissant du ma-
tériel, elle prend en charge le défi cit 
d'exploitation dans sa globalité, ce 
qui provoque de vives controverses 
avec son opposition (lire en encadré).

Dans cet accord, il est clair que 
chacun a accepté de faire un ef-
fort. Au total, celui de l'Etat pèsera 
un peu plus de 3,5 milliards d'euros 
(“un e� ort sans précédent”, sou-
ligne Alain Vidalies) et permettra le 
renouvellement complet du maté-
riel roulant des TET. Quant aux trois 
lignes structurantes conservées par 
l’Etat, elles bénéfi cient pour d'eux 
d'entre elles d'un appel d'o� res lan-
cé par la SNCF le 24 décembre der-

nier (Paris-Orléans-Limoges-Tou-
louse et Paris-Clermont-Ferrand), 
avec à la clef un “très haut niveau 
de confort” : acoustique silencieuse, 
qualité des sièges, information des 
voyageurs à bord, vidéosurveillance, 
connectivité internet, accélérations 
jusqu’à 200 km/h ; la troisième (Bor-
deaux-Toulouse-Marseille) dont 
une partie passera prochainement 
à grande vitesse, sera directement 
équipée de rames TGV Alstom. 

Le sombre destin 
des trains de nuit

Les chi� res sont accablants : depuis 2011, la fréquentation des trains de 
nuit a baissé de 25 %. L'o� re de nuit représente le quart du défi cit des 

Trains d'équilibre du territoire, alors qu'elle ne correspond qu'à 3 % des 
voyageurs transportés. Pire : chaque billet vendu à un voyageur de nuit 
nécessite plus de 100 € de subventionnement public, en moyenne !

Dès lors, le sombre destin des trains de nuit était tracé. Deux lignes seule-
ment, Paris-Briançon et Paris-Rodez/Latour de Carol, sont maintenues à 
raison d'un aller-retour quotidien, et leur matériel sera modernisé. Pour 
les autres, le gouvernement a lancé un Appel à manifestation d'intérêt, 
de manière à permettre à des opérateurs ferroviaires de proposer de 
nouveaux schémas d'exploitation. Mais il n'a reçu... aucune o� re ! Dans 
ces conditions, Paris-Tarbes-Hendaye et Paris-Nice seront maintenues, 
mais seulement jusqu’au 1er juillet et 1er octobre 2017. Après, on ferme… 
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De l’acoustique 
à la vidéosur-
veillance, un 
très haut niveau 
de confort.

Polémique en Normandie

“Le contribuable normand 
paiera quatre fois plus cher 
que celui du Grand Est”

Si l’accord signé par les di� érents conseils régionaux n’a pas suscité 
de polémiques, il en va tout autrement en Normandie. Depuis des mois, 

l’opposition socialiste reproche au président du conseil régional Hervé 
Morin (UDI) d’avoir particulièrement mal négocié l’accord. Contrairement 
aux autres Régions en e� et, la Normandie prendra en charge la totalité 
du défi cit d’exploitation de ses cinq lignes TET. Défi cit chi� ré à 35 M€ par 
an, ce qui, avec une durée d’amortissement du matériel d’environ trente 
ans, représente donc pour l’opposition “un montant colossal de défi cit 
d’exploitation de cinq lignes TET normandes de plus d’un milliard d’euros”.
L’opposition, avec à sa tête l’ancien président de la Haute-Normandie 
Nicolas Mayer-Rossignol, s’est livrée au petit jeu des comparaisons entre 
Normandie et Grand Est. Celle-ci a obtenu une compensation fi nancière 
pérenne de l’Etat de 13 M€/an, et une participation des autres Régions 
traversées par ses lignes TET (Île-de-France et Bourgogne-Franche-
Comté). Pour l’opposition normande, “Hervé Morin, lui, n’a pas jugé utile 
de négocier. Ses choix conduiront les contribuables normands à supporter 
seuls les 35 M€/an de défi cit, soit 21 M€ de plus que la région Grand Est. 
Ramené au nombre d’habitants, le contribuable normand paiera 4,17 fois 
plus qu’un habitant du Grand Est !”.
Hervé Morin met quant à lui en exergue l’exceptionnel e� ort de 
l’Etat en matière de renouvellement du matériel roulant (720 M€, 
soit pratiquement autant que pour toutes les autres Régions réunies). 
Quant au secrétaire d’Etat Alain Vidalies, interrogé à ce sujet par 
Régions Magazine, il a prudemment botté en touche : “nous avons dans 
ces négociations respecté la légitimité de nos interlocuteurs, avec des 
situations très di� érentes. La Nouvelle Aquitaine a choisi une indemni-
sation plus forte mais limitée dans le temps. Le Centre-Val de Loire a fait 
l’objet d’un traitement approprié compte tenu du poids du ferroviaire dans 
son budget. La Normandie  bénéfi cie quant à elle d’un e� ort particulier 
dans le renouvellement de son matériel. Nous avons fait preuve d’un 
maximum de souplesse, mais à l’arrivée, on constate un équilibre 
général”. C’est bien le moins, s’agissant des Trains d’équilibre… 

Le nombre de trains de nuit diminue comme une peau de chagrin.

Les Intercités normands n’ont pas fini de faire couler de l’encre.



l’emprunt) de deux ans et demi.
Par comparaison, l’ancienne Poi-
tou-Charentes présente plus de 30 % 
d’emprunts sensibles (soit 140 M€) et 
10 % d’emprunts toxiques (46,6 M€). 
Des chi� res qui, au passage confi r-
ment à l’euro près les précédents 
audits. Pire : la Cour relève que 
“l’ex-région Poitou-Charentes n’a 
pas donné suite aux propositions de 
refi nancement faites en 2014 et 2015 
par la SFIL, société de fi nancement 
local”, créée par le ministre du Bud-
get Michel Sapin pour aider fi nanciè-
rement les collectivités victimes de 
prêts risqués… Ce qui explique qu’elle 
était la seule collectivité française à 
se trouver dans cette situation péril-
leuse. Avec au total seize contrats ris-
qués, comportant des niveaux d’inté-
rêt pouvant atteindre 19 % dès 2012. 
Et des renégociations aujourd’hui en 
cours pour éviter à la collectivité de 
se retrouver dans une situation en-
core plus périlleuse. (Pour le détail 
des emprunts, se reporter à Régions 
Magazine n°130 d’avril 2016. Rappe-

lons que contrairement à ce qu’elle a 
toujours a�  rmé, tous les emprunts à 
risques ont bien été contractés sous 
la présidence de Ségolène Royal).
Quant à la capacité de désendet-
tement, fortement dégradée en fi n 
de mandat, elle atteint… 19 années ! 
Notamment en raison de la baisse de 
capacité d’autofi nancement brute de 
l’ancienne Poitou-Charentes.
Au passage, la Chambre relève des 
pratiques budgétaires très particu-
lières. Par exemple, alors que la si-
gnature des gros emprunts relève de 
la responsabilité directe du président 

du conseil régional, et de sa signa-
ture (c’était le cas dans les anciennes 
régions Aquitaine et Limousin), Sé-
golène Royal ne signait pour sa part 
aucun emprunt : c’est le directeur des 
fi nances qui s’en chargeait, sans avoir 
reçu la moindre délégation pour le 
faire. Ce qui risque d’ailleurs d’avoir 
des conséquences sur le plan judi-
ciaire (lire plus loin).
• Les factures impayées : sur ce point 
également, le rapport de la Chambre 
confi rme les chi� res des précédents 
audits. Le montant des factures im-
payées au 1er janvier 2016 se monte 

A la demande des magistrats 
eux-mêmes, les conclusions 
de la Chambre régionale des 

Comptes sur la gestion de l’ancienne 
région Poitou-Charentes ne de-
vaient pas fi ltrer avant la publication 
o�  cielle du rapport, le 19 décembre 
dernier. C’était sans compter sur la 
stratégie de communication de l’an-
cienne présidente et actuelle ministre 
de l’Ecologie : dès le 8 décembre, 
Ségolène Royal publiait un commu-
niqué (lire en encadré) et tenait une 
conférence de presse faisant état 
de sa “grande satisfaction” devant la 
lecture du rapport… provoquant du 
même coup la colère des juges et des 
élus de la Région qui avaient respecté 
la nécessaire discrétion.
Peu importe au demeurant : une 
fois le rideau de fumée dissipé, les 
conclusions du rapport restent ac-
cablantes. Les magistrats de la 
Chambre, qui ont pris leur temps 
pour publier leurs conclusions, 
confi rment pour l’essentiel les résul-
tats des deux audits d’Ernst & Young 
précédemment commandés par 
Alain Rousset, président de la région 
Nouvelle Aquitaine. Di�  cile de résu-
mer en quelques lignes les 297 pages 
du rapport, mais on peut les classer 
en trois points : politique d’endette-
ment risquée, énorme volume d’im-
payés, et plus globalement, situation 
budgétaire catastrophique de l’an-
cienne Région.
• La politique d’endettement : pour 
être clair, il vaut mieux procéder par 
comparaisons. La CRC qualifi e la po-
litique d’endettement de l’ex-Aqui-
taine de “prudente”, avec des prêts 
sans risques, pour l’essentiel à taux 
fi xe, et une capacité de désendette-
ment (durée de remboursement de 

En 2012, Ségolène Royal avec à ses côtés Alain Rousset, alors président de l’ARF (Association des 
Régions de France). Aujourd’hui la première exige des excuses du second… qui stigmatise sa gestion.
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La place peu enviable de l’ancienne région Poitou-Charentes en termes de capacité 
de désendettement (graphique extrait du rapport de la Chambre régionale des comptes).
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Poitou-Charentes : 
le rapport qui accable
Les conclusions de la Chambre régionale des comptes rejoignent celles 
des précédents audits : la gestion de l’ancienne région Poitou-Charentes 
était bien catastrophique. Endettement record, emprunts toxiques, 
tous les chi� res sont confi rmés.

La Chambre des comptes relève des 
pratiques particulières : en Poitou-Charentes, 
la présidente ne signait aucun emprunt. 
C’est le directeur des fi nances qui 
s’en chargeait… sans avoir reçu 
délégation pour le faire.
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Quand Ségolène Royal exige des excuses

La conférence de presse tenue le 8 décembre par la 
ministre de l’Ecologie a donné lieu à une intense et 

presque surréaliste séance de communication dont 
elle a le secret. Dans le communiqué qui l’a suivie, 
Ségolène Royal fait état de sa “grande satisfaction” 
devant les observations de la Chambre régionale 
des comptes. Selon elle, sous sa présidence, “et avec 
des équipes engagées avec conscience et honnêteté 
dans leur travail, le conseil régional Poitou-Charentes 
a fait le choix d’une gestion volontaire, active et 
sobre. Le processus budgétaire de la région n’était 
ni irrégulier ni générateur d’insincérité budgétaire ; 
il n’y a pas d’insincérité budgétaire dans les budgets 
de la région de 2011 à 2015. Les accusations jetées 
en pâture pour discréditer sans preuve sont ainsi 
clairement démenties.”
Elle conclut en égratignant au passage Alain Rousset, 
dont elle a même exigé des excuses : “il faut rappeler 
que toutes les commissions permanentes de la région 
Poitou-Charentes étaient publiques et que toutes les 
délibérations étaient mises en ligne quinze jours avant 
et consultables par tous les citoyens. Dans la région 
Nouvelle Aquitaine, les commissions permanentes sont 
à huis clos et les projets de délibération ne sont pas 
accessibles au public”. 
Pour sa part, dans sa réponse à la Chambre régionale 
des Comptes, Alain Rousset confi rme à propos des 
emprunts toxiques, que “le bilan chi� ré des pertes liées 

à ces emprunts se monte déjà 
à 8,66 M€”, mais aussi que 
“la Région va être amenée à 
renégocier en grande partie les 
emprunts structurés contractés 
par l'ancienne région Poitou-
Charentes. Une évaluation est en 
cours de réalisation par le cabinet 
RiskEdge et permet déjà d'estimer 
le coût prévisionnel de sécurisation 
totale de l'endettement à 46 M€.” 

Ségolène Royal lors de la conférence de presse du 8 décembre. 
En médaillon, le fac-similé du rapport de la Chambre qui ne devait 

être rendu public que dix jours plus tard…



bien à 111 M€. C’est la découverte de 
ce montant qui avait conduit Alain 
Rousset à retirer sa délégation aux 
fi nances au successeur de Ségolène 
Royal, Jean-François Macaire (PS), 
qui a toutefois conservé son poste de 
vice-président du conseil régional.
La CRC confi rme au passage les af-
fi rmations d’Alain Rousset, violem-
ment contestées à l’époque par la 
ministre de l’Ecologie : “l’importance 
du report de charges a mis tempo-
rairement en di�  culté de nombreux 
créanciers de l’ancienne région Poi-
tou-Charentes, mais cette situation a 
pu être réglée par la nouvelle Région 
au cours du premier semestre 2016”. 
En clair, c’est bien Alain Rousset et 
son exécutif qui ont réglé les dettes 
de la mandature précédente, sau-
vant au passage quelques entreprises 
pictocharentaises placées dans des 
conditions fi nancières très précaires 
par leur propre conseil régional…
On notera au passage que 17 % des 
dépenses (fonctionnement et inves-
tissement) ont été reportées de 2015 à 
2016 en Poitou-Charentes ; par com-
paraison, ce ratio s’élève à 0,15 % pour 
l’ancienne région Aquitaine et à 0,99 % 
pour l’ancienne région Limousin.
La situation catastrophique de l’an-
cienne Région : les magistrats de la 
Chambre régionale l’écrivent de fa-
çon prudente dans leur rapport : "la 
situation fi nancière de l’ancienne ré-
gion Poitou-Charentes a connu une 
dégradation sensible de l’EBF (Excé-
dent Brut de Fonctionnement) et de 
la CAF (Capacité d’Autofi nancement) 
entre 2011 et 2015. Cette situation 
présentait fi n 2015 de forts signes de 
tension qui auraient nécessité très 
rapidement, indépendamment du 
processus de fusion des régions, des 

décisions importantes de réduction 
des dépenses et/ou de modifi cation 
de la politique suivie auparavant en 
matière de fi scalité."

Mais le président de la Chambre 
Jean-François Monteils l’a exprimé 
de façon plus claire au fi l des inter-
viewes qu’il a pu donner : “un statu 
quo aurait été insoutenable, en l’ab-
sence de fusion”. En clair, l’ancienne 
Région était au bord de la faillite. On 
comprend mieux l’absence d’em-
pressement des autres présidents de 
Région (Jacques Auxiette en Pays 
de la Loire, pour ne pas parler d’Alain 
Rousset lui-même), à ne pas vouloir 
fusionner avec Poitou-Charentes. On 
se rappelle aussi que c’est l’Elysée qui 
a fi nalement tranché en faveur de ce 
“ménage à trois” avec Aquitaine et 
Limousin… Au passage, ce sont les 
contribuables aquitains qui trinque-
ront, puisque leur dette globale s’est 
alourdie de 29,37 euros au 1er janvier 
2016, alors qu’elle s’est allégée de 
8,79 euros pour les habitants de l’an-

cienne Poitou-Charentes !
Le seul point positif pour la ministre 
de l’Ecologie, c’est que les magis-
trats ont rejeté la notion d’“insincérité 
budgétaire”, ne pouvant “assurer avec 
certitude que les dépenses ont été 
minorées sciemment”. Ce qui pour-
rait lui éviter de comparaitre, ainsi 
que son successeur, devant la cour 
de discipline budgétaire.
Toutefois, la publication de ce rap-
port a donné lieu à des débats en-
fl ammés lors de la séance du conseil 
régional de la Nouvelle Aquitaine, le 
19 décembre dernier, le représentant 
du Modem Joan Taris allant jusqu’à 
parler de “truquage budgétaire”. Les 
élus de l’UDI sont allés plus loin : le 3 
janvier, Véronique Abelin, conseillère 
régionale UDI de Châtellerault, a dé-
posé plainte contre X au commissa-
riat de Poitiers pour “gestion de fait”. 
Visés en premier lieu, les emprunts 
contractés sans délégation par le di-
recteur des fi nances de l’époque Da-
niel Parizot. Autre fonctionnaire mis 
en cause, l’ex-directeur général des 
services Jean-Luc Fulachier, “débar-
qué” par Alain Rousset dès son arrivée 
à la tête du nouveau conseil régional, 
et aussitôt recruté par… Ségolène 
Royal au ministère de l’Ecologie.
On notera au passage que si la presse 
quotidienne régionale (notamment 
Sud-Ouest, La Charente Libre ou 
La République du Centre-Ouest) 
ont largement rendu compte des 
conclusions de ce rapport jugé pour 
l’essentiel accablant pour l’ancienne 
présidente, les médias nationaux se 
sont fait plus discrets sur cette a� aire, 
épargnant au passage la ministre de 
l’Ecologie. Ce n’est sûrement que 
partie remise. 

Philippe Martin

Le comparatif des emprunts entre les deux anciennes Régions. On voit tout le poids de la dette 
structurée (emprunts toxiques non renégociés) dans l’ancienne Poitou-Charentes.
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En l’absence 
de fusion avec 
l’Aquitaine, “un 
statu quo aurait 
été insoutenable”, 
d’après le président 
de la Chambre 
régionale des 
comptes.
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C
’est la Bretagne qui a tiré la pre-
mière. Dès le 12 décembre, les 
partenaires bretons du “plan 

500.000 formations” (dont 47.000 
pour la Bretagne), à commencer par 
la région Bretagne, se sont réunis à 
Rennes, et on fait savoir qu’ils étaient 
prêts à s’engager pour une poursuite 
du dispositif, à hauteur de 6.000 for-
mations de plus en 2017. La région 
Centre-Val de Loire a enchaîné le 
16 décembre, lors d’un Comité régio-
nal de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelle (Crefop). 
Et les autres ont suivi.
Quelques jours auparavant, la mi-
nistre du Travail Myriam El Khomri 
et la secrétaire d’Etat à la formation 

professionnelle Clotilde Valter avaient 
dressé un premier bilan de l’opération, 
devant une délégation des partenaires 
sociaux et des conseils régionaux, 
celle-ci emmenée par le président de 
Régions de France Philippe Richert. 
Un bilan largement positif : 945.000 
actions engagées ou réalisées, dont 
640.000 entrées en formation ou en-
core 60.000 accompagnements à la 
création d’entreprises. Avant même 
un premier rapport d’évaluation pré-
vu pour début 2017, la ministre a 
donc proposé de poursuivre l’e� ort 
de fi nancement de l’Etat sur les pre-
miers mois de 2017. Prolongation fi -
nancée notamment grâce à un trans-
fert de crédits alloués au dispositif 
"Embauche PME" qui ne sera déployé 

que sur le premier semestre 2017. 
Et les ministres d’inviter tous les acteurs 
du quadripartisme à s’associer à cette 
démarche de prolongation du plan, 
sur les mêmes bases qu’en 2016. C’est 
dans cette brèche que se sont engouf-
frées les Régions, à commencer par 
Bretagne et Centre-Val de Loire.
A noter que la durée moyenne des 
formations est de 470 heures, que 
29 % des bénéfi ciaires ont moins 
de 26 ans (voir infographie), ce qui 
constituait un des objectifs majeurs 
du plan. Et que les marchés passés 
par les Régions avec les organismes 
de formation concernent prioritaire-
ment des formations certifi antes. 

Pierre Adrien 

Réunion-bilan au ministère du travail en présence de Myriam El Khomri et Philippe Richert.

Plan 500.000 : on continue !
Le gouvernement a décidé de poursuivre l’e� ort en faveur des formations 
destinées aux demandeurs d’emplois. Et les Régions ont suivi.
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Philippe Richert : 
“on y va”
“La plupart des Régions ont 
dépassé l’objectif ambitieux 
qu’elles s’étaient fi xé au niveau 
du nombre de formations 
e� ectivement réalisées”. Philippe 
Richert, interrogé par Régions 
Magazine à propos de l’éventuelle 
poursuite du dispositif, n’y va 
pas par quatre chemins. “A partir 
du moment où l’Etat trouve les 
fi nancements pour continuer le 
processus engagé, tout le monde 
y va !”, poursuit le président de 
Régions de France et de la région 
Grand Est. “Le modèle va rester 
le même, puisqu’il semble avoir 
parfaitement fonctionné, même 
s’il faudra évidemment attendre 
des évaluations plus poussées 
pour connaître les résultats”. 
Rappelons que si c’est l’Etat qui 
fi nance le dispositif, ce sont les 
Régions qui le pilotent, et que 
la totalité d’entre elles s’y est 
engagée à l’exception 
d’Auvergne-Rhône-Alpes 
(lire à ce sujet le dossier dans 
Régions Magazine n°134 
de décembre 2016) 

La répartition des entrants en formation.
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le Luxembourg, trois Länder alle-
mands plus la Suisse, avec des en-
tités administratives, des histoires, 
des cultures et des réalités complè-
tement di� érentes. Il a donc fallu 
organiser ce nouveau pouvoir, en y 
ajoutant en même temps une série 
de nouvelles compétences récu-
pérées pour la plupart des départe-
ments, les transports, le développe-
ment économique ou même... les 
CREPS !” Le tout en mettant sur pied 
les nouveaux documents territoriaux 
de première importance comme le 
SRADET (Schéma régional d'amé-
nagement et de développement du-
rable du territoire) ou le SRDEI  (Stra-
tégie régionale de développement 
économique et d'innovation)… 
Un travail de titan qui explique aux 
yeux de Philippe Richert que “beau-
coup de présidents de Région ont 
décidé de n’exercer que cette com-
pétence. Je ne suis pas sûr que les 
parlementaires qui ont voté ces 
dispositifs étaient conscients de la 
masse de changements qu’ils al-
laient entraîner”.

De surcroît, ce changement de di-
mension en a immédiatement entraî-
né un second, qui n’était pas, quant 
à lui, inscrit dans les textes : “les Ré-
gions ne peuvent plus conserver avec 
l’Etat les relations qu’elles avaient 
auparavant. Il faut désormais que le 
gouvernement accepte un dialogue 
en amont de la prise de décision. Et 
je dois reconnaître que Manuel Valls 
a accepté d’entrer dans cette logique, 
en particulier lors de  la mise en place 
des plateformes Etat-Régions”. Mais 
Philippe Richert nuance aussitôt : 
“cela a parfois été beaucoup plus 
compliqué avec certains ministres. 
Je peux même vous révéler qu’un 

certain secrétaire d’Etat a refusé de 
me recevoir en tant que président 
de Régions de France, n’acceptant 
de rencontrer que… le président du 
Grand Est !”
Interrogé à ce sujet, Philippe Richert a 
fi ni par révéler qu’il s’agissait... d’Alain 
Vidalies, secrétaire d’Etat aux Trans-
ports, “avec qui nous avons toutefois 
fi ni par très bien travailler”…
Toutefois l’histoire ne s’arrête pas là. 
Fortes de leur puissance nouvelle, les 
Régions ont voulu aller encore plus 
loin que ce que les textes leur accor-
daient. “Nous nous sommes lancés 
à fond dans le plan 500.000 forma-
tions, et nous sommes d’ores et déjà 

C
’est curieux comme il arrive 
parfois qu’un discours en ap-
parence anodin, prononcé à 

l’occasion d’un simple échange de 
vœux, prend soudain une résonance 

particulière. En souhaitant la bonne 
année aux journalistes le 17 janvier, 
Philippe Richert, président de Ré-
gions de France, se livrait à un simple 
exercice imposé. Or, il n’en a rien été.

A écouter le président de la région 
Grand Est rappeler les di� érentes 
étapes franchies par la décentrali-
sation au cours des douze derniers 
mois, on avait envie de lui proposer 
d’en prendre en charge la promo-
tion au sein de l’actuel gouverne-
ment, tant il s’agit là d’un exercice 
que nos ministres et le président de 
la République lui-même semblent 
bien incapables de maîtriser… Et ce 
même si l’élu alsacien ne manque 
jamais de rappeler qu’il est un 
membre actif du parti Les Républi-
cains, et siège donc clairement dans 
l’opposition à l’actuel pouvoir.
Néanmoins, comment ne pas l’en-
tendre quand il évoque l’incroyable 
mutation subie par nos territoires, à 
commencer par les Régions, au cours 
de l’année écoulée. L’enchaînement 
des circonstances (arrivée aux af-
faires de nouveaux exécutifs suite aux 
élections de décembre 2015, mis en 
œuvre des lois NOTRe et MAPTAM, 
et bien sûr, du nouveau découpage 
régional) devait forcément introduire 
des changements profonds. Mais on 
est allé très au-delà.
D’abord à travers l’exercice délicat de 
la fusion, raconté non sans humour 
par le patron de la nouvelle région 
Grand Est. “Je fais partie de ceux 
qui ont eu la chance d’expérimenter 
ces fusions, lesquelles n’étaient ab-
solument pas préparées. Chez moi, 
quelques farfelus avaient pu imaginer 
un rapprochement éventuel entre 
l’Alsace et la Lorraine. Je peux vous 
garantir que jamais personne n’avait 
pensé que l’on pourrait réunir ces 
deux-là avec, en prime, la Cham-
pagne-Ardenne !”
Et voilà comment on se retrouve 
à la tête d’un territoire “deux fois 
plus grand que la Belgique avec ses 
57.000 km², avec des frontières don-
nant sur quatre pays, la Belgique, 

ACTUALITÉS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ACTUALITÉS

Philippe Richert pendant son discours très “roboratif” face à la presse.
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Régions, l’année 
des changements…
En 2016, les Régions ont vécu leur période la plus “animée” depuis trente ans. 
Une véritable révolution racontée de l’intérieur par leur président Philippe Richert.

“Chez moi, quelques farfelus avaient 
pu imaginer un rapprochement 
éventuel entre l’Alsace et la Lorraine. 
Je peux vous garantir que jamais 
personne n’avait pensé que l’on 
pourrait réunir ces deux-là avec, 
en prime, la Champagne-Ardenne !”

“Manuel Valls a accepté d’entrer dans cette logique d’un nouveau dialogue avec les Régions” : ici l’ancien Premier ministre avec le président de Régions de France 
sur le perron de Matignon.

“Un certain secrétaire d’Etat 
a refusé de me recevoir en tant 
que président de Régions de France, 
n’acceptant de rencontrer que… 
le président du Grand Est !”



en phase avec les objectifs fi xés, mal-
gré des discussions pas simples avec 
Mmes El Khomri et Clotilde Valter” 
(NDLR : respectivement ministre du 
Travail et secrétaire d’Etat à la forma-
tion professionnelle). Autre combat, 
encore plus crucial, celui des com-
pensations fi nancières liées au trans-
fert de la compétence économique 
jusque là dévolue aux départements, 
pour lequel les Régions ont eu par-
tiellement gain de cause. Et surtout 
celui de la ressource fi scale tant ré-
clamée, et enfi n obtenue, transfor-
mant les dotations de fonctionne-
ment de l’Etat en part de TVA dès le 
1er janvier 2018, conférant ainsi aux 
conseils régionaux la fi scalité dyna-

mique dont ils ont besoin pour faire 
face à leurs responsabilités nouvelles
Il faudrait encore parler des trans-
ports, avec la compétence du sco-
laire et de l’interurbain, et bien sûr 
l’accord signé pour la récupération 
par les conseils régionaux des Inter-
cités, ces fameux Trains d’équilibre du 
Territoire qui semblaient condamnés 
à disparaitre (lire par ailleurs). Ou du 
rôle de plus en plus important joué 
par les Régions dans le concert eu-
ropéen, avec la gestion directe des 
fonds de l’UE, et la reconnaissance 
par Bruxelles du fait régional, se tra-
duisant par la première rencontre 
entre le président de la Commission 
européenne Jean-Claude Juncker 

et celui de Régions de France, ren-
contre appelée à devenir annuelle.
“Peu à peu, nous nous approchons 
doucement de ce que sont les Ré-
gions au niveau européen. Et nous 
entendons peser dans le débat pu-
blic, à commencer par l’élection 
présidentielle. Nous allons présen-
ter début février notre plateforme 
présidentielle, afi n de connaître les 
intentions des candidats au sujet de 
l’avenir des Régions”. Ce sera peut-
être et enfi n, l’occasion de faire en-
trer la décentralisation dans le débat 
électoral. 

Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS / ACTUALITÉS
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BILAN / LE DOSSIER CINÉMATournage de la superproduction Dunkerk,
de Christopher Nola, dans les Hauts-de-France.

Régions :

Silence, 
on tourne !
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Le vrai coût d’une fusion
Il est encore di�  cile pour le moment d’apprécier 

le coût réel des fusions entre plusieurs Régions… 
ou de mesurer les éventuelles économies réalisées. 
Le quotidien nordiste La Voix du Nord s’est livré 
à cet exercice à propos de la réunion du 
Nord-Pas-de-Calais et de la Picardie, en s’e� orçant 
de répondre à une série de questions.
• Y a-t-il moins de fonctionnaires qu’avant ? La 
réponse est OUI, mais à la marge. 42 départs n’ont pas 
été remplacés depuis la fusion (pour un nombre total 
d’agents de la Région qui se monte à 9.210, dont les 
deux tiers travaillent dans les lycées et les ports). Plus 
signifi catif, il n’y a plus que 40 directions de service au 
lieu de 71, et 15 directeurs généraux au lieu de 23.
• La fusion a-t-elle entraîné des économies ? La 
réponse est clairement NON, même si de réels e� orts 
sont e� ectués en ce sens : le siège du CESER, à Lille, a 
par exemple été mis en vente pour 2 M€, et ses salariés 
rapatriés dans le bâtiment du conseil régional. Mais les 
déplacements de fonctionnaires entre Lille et Amiens, 
imposés par la fusion, coûtent au bas mot 5 M€ par 
an. Et ce même si la Région annonce pour sa part, une 
économie de 101 M€ de frais de fonctionnement.
• Les acquis sociaux des agents sont-ils harmonisés 
par le haut ? (les fonctionnaires du Nord-Pas-de-Calais 
bénéfi ciant par exemple d’un régime indemnitaire et 
de RTT plus “généreux” que les Picards). La réponse 
est NON… pour le moment. Les élus de la majorité 
ont annoncé dès le départ qu’ils n’aligneraient pas les 
régimes (indemnités, congés, mais aussi prévoyance 
ou mutuelle) au niveau le plus avantageux. Mais les 
discussions n’ont pas encore commencé… et les 
syndicats fourbissent leurs arguments.
• La Picardie est-elle lésée ? C’était une des grandes 
inquiétudes du côté d’Amiens. Avec un président d’ori-
gine picarde, Xavier Bertrand, et une vice-présidente 
du conseil régional en charge de la fusion, picarde 
elle aussi (il s’agit de Brigitte Fouré, par ailleurs maire 

d’Amiens), il semble que les dégâts aient été limités, et 
que la méfi ance du début tende à se dissiper. D’autant 
que certaines initiatives du nouvel exécutif régional, 
à commencer par Proch’Emploi, avaient d’abord été 
testées en Picardie…

L’Etat a-t-il joué le jeu ?
Mais si l’exécutif régional joue le jeu à fond, on n’en 
dira pas autant de l’Etat, qui a rapatrié l’essentiel de 
ses directions régionale d’Amiens vers Lille (8 sur 10). 
Seules deux d’entre elles (Jeunesse, Sports et Cohésion 
sociale, et Agriculture et forêts) ont encore leur siège 
dans la capitale picarde. Comme bien souvent, l’Etat n’a 
pas tenu les engagements qu’il a lui-même imposés 
aux collectivités… 

Pierre Adrien

Le siège du conseil régional des Hauts-de-France à Lille.
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C’est ainsi que Django Melodies, 
d’Etienne Comar, qui devait être tour-
né en République tchèque, l’a fi nale-
ment été en partie à Aix-les-Bains (sor-
tie en juillet 2017). Même chose pour 
Au revoir là-haut, d’Albert Dupontel, 
tournage prévu en Belgique, fi nale-
ment e� ectué dans un village du Vexin. 
Quant à Dunkerk, “sans le crédit d’im-
pôt international, il aurait été tourné à 
Hollywood”, comme le rappelle Julien 
Neutres, directeur de la Création, des 
territoires et des publics au CNC (lire en 
pages suivantes).

Il faudrait aussi parler de la fi lière anima-
tion, et de son extraordinaire dynamisme, 
à l’image du “petit” studio de production 
parisien Illumination Mac Gu�  qui, avec 
Moi, moche et méchant 2 et Les Minions, 
a atteint des retombées d’un milliard de 
dollars. Mais il faut surtout rappeler ici 
le rôle prééminent des Régions, dont 
la stratégie à l’égard du cinéma et de la 
télévision porte des fruits de plus en plus 
juteux depuis quelques années. Face à 
l’Île-de-France, qui truste à elle seule 
90 % des industries techniques du ciné-
ma et de l’audiovisuel français, les autres 
Régions se sont lancées dans des poli-
tiques ambitieuses, intelligentes et le plus 
souvent… rentables.
“Il faut sans cesse rappeler ces chi� res : 
un euro investi dans l’aide au tournage 
d’un fi lm en région en rapporte huit 
pour le territoire qui l’a accueilli. Et c’est 
encore plus spectaculaire pour une sé-
rie télé, dont le tournage s’étale davan-
tage dans le temps : l’e� et-levier est de 
1 à 17 !” Chantal Eymeoud, vice-pré-
sidente de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et présidente de la com-
mission Culture à Régions de France, 
n’hésite pas à le marteler : “il faut que, 
face à Paris, tous les territoires arrivent 
à tirer leur épingle du jeu. Outre les re-
tombées économiques, il s’agit pour 
les Régions de favoriser la diversité 
de la création, en ne se positionnant 
pas comme concurrentes mais plutôt 
complémentaires.”

A
u cours de l’année 2016, les 
salles de cinéma ont enregistré 
en France 213 millions d’en-

trées, soit une hausse de 3,6 % par 
rapport à 2015. C’est le deuxième 
résultat depuis cinquante ans (an-
née-record, 2011 avec 217 millions 
d’entrée), c’est surtout la fréquenta-
tion la plus élevée d’Europe. Frédé-
rique Bredin, présidente du Centre 
national du cinéma (CNC, lire pages 
suivantes), voit dans “ce record his-
torique la vitalité du cinéma en 
France, démontrant une fois encore 
qu’il est la sortie culturelle préférée 
des Français”.
Même si on peut s’interroger sur le 
côté “culturel” de l’ensemble des 
spectacles proposés (le fi lm placé 
en tête par les spectateurs est… Les 
Tuche 2), on ne peut que se réjouir de 
cette bonne santé apparente. D’au-
tant qu’elle se double d’une autre 
activité fl orissante : le tournage de 
fi lms sur notre territoire, en hausse 
constante ces dernières années. Les 
atouts de la France ne manquent 

pas, à commencer par le pouvoir 
d’attractivité de ses paysages, entre 
sites historiques et décors naturels. 
Le réseau Film France, qui regroupe 
les 41 commissions du fi lm répar-
ties dans nos régions, recense près 
de 20.000 lieux de tournage répar-
tis entre métropole et Outre-mer. 
L’Île-de-France compte à elle seule 
plus de 2.200 décors accessibles aux 
tournages, dont cinq sites classés au 
patrimoine mondial de l’Unesco.

C’est ainsi que notre pays a pu atti-
rer en 2016 le tournage de Bekfi re, 
de Aditya Chopra, premier fi lm in-
dien made in Bollywood entièrement 
tourné en France, à Paris et en Picar-
die ; Dunkerk  de Christopher Nolan, 
superproduction historique tourné 
en grande partie à Dunkerque ; ou 
encore la série britannique Riviera ré-
alisée sur la Côte d’Azur.

La France dispose de deux autres 
atouts majeurs. Le savoir-faire re-
connu de ses professionnels, des di-
recteurs de la photographie aux chefs 
opérateurs, et de l’ensemble de ses 
techniciens formés dans un réseau 
d’écoles spécialisées exceptionnelles. 
Et sa politique fi scale attractive, qui 
en 2014 a par exemple permis d’atti-
rer le tournage d’une des plus grosses 
productions de ces dix dernières an-
nées, Hunger Games. Depuis le 1er 
janvier 2016, le taux du crédit d’impôt 

dit “international” en faveur des fi lms 
et œuvres audiovisuelles étrangers 
tournés en France est passé de 20 % 
à 30 %, avec un plafond de dépenses 
relevé. Même chose pour les crédits 
d’impôts nationaux, dont le taux a 
été relevé à 30 % au 1er janvier 2016. 
L’e� et est double : non seulement 
les producteurs étrangers choi-
sissent davantage la France, mais en 
plus le taux de délocalisation (tour-
nages e� ectués à l’étranger) a été 
divisé par deux.

LE DOSSIER CINÉMA / BILAN

Chantal Eymeoud préside la commission Culture 
à Régions de France.
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L’année 2016 a permis au cinéma français 
de battre des records d’a�  uence. Mais grâce à 
l’action conjuguée des Régions, c’est l’ensemble 
de la fi lière audiovisuelle qui est bénéfi ciaire.
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Sites de tournage 
exceptionnels, 
savoir-faire 
reconnu, politique 
fi scale attractive : 
la France dispose de 
nombreux atouts…

  EN CHIFFRES

47,3
En millions d’euros, les crédits 
accordés au secteur de 
l’audiovisuel par l’ensemble des 
collectivités françaises en 2016 
(production de fi lms, accueil 
de tournages, aide à la formation 
professionnelle des métiers 
de la création). En complément, 
le CNC a accordé 15,3 M€ d’aides, 
soit un total de 62,9 M€.
En ce qui concerne l’accueil 
des tournages, viennent en tête
les régions Île-de-France
(920.000 €), Nouvelle Aquitaine 
(468.000 €), Occitanie (348.000 €), 
Grand Est (221.000 €), 
Hauts-de-France (180.000 €), 
PACA (120.000 €).

213  
En millions, le nombre d’entrées 
dans les salles de cinéma en 
France en 2016 (+ 3,5 % par rapport 
à 2015). En tête, Les Tuche 2, 
le rêve américain (4,6 millions), 
puis Camping 3, Radin !, 
Chocolat, Médecin de campagne 
et L’Odyssée.

34  
En millions, le nombre de 
spectateurs qui sont allés voir 
un fi lm français dans une salle 
à l’étranger en 2016. Il s’agit 
d’une année de recul, faute 
d’un succès spectaculaire comme 
Taken 3 en 2015 (44 millions 
d’entrées). L’an dernier, c’est 
le fi lm d’animation Le Petit prince 
qui a réalisé le plus gros score 
(3,1 millions d’entrées). 

…renforcés 
par la stratégie 
intelligente et 
rentable des Régions.
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GRAND TÉMOIN / LE DOSSIER CINÉMA

La Salon des lieux de tournage permet à toutes les Régions de dévoiler leurs atouts respectifs.
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Un Salon pour les lieux de tournage

Depuis 2011, le Salon des Lieux de 
Tournage, premier événement du 

genre en France, permet à la fois à des 
sites franciliens, aux départements, 
mais aussi à l’ensemble des Régions 
françaises de présenter leurs décors et 
leur politique d’accueil des tournages, 
et aux professionnels de découvrir 
de nouveaux lieux ou des éléments 
méconnus de sites emblématiques, 
ainsi que les o� res des sociétés de 
prestations de tournage.
La 7ème édition du Salon des Lieux 
de Tournage a eu lieu les 31 janvier et 
1er février au Carreau du Temple, où se 
sont déroulées les deux précédentes 
éditions. Celle de 2016 avait réuni 
3.000 visiteurs (+ 30 % de progression 
par rapport à 2015) et 116 exposants. 

La carte des aides 
régionales aux tournages 
en 2015. Au-dessus, la 
hausse des enveloppes 
depuis la création des 
fonds territoriaux.

“Mais notre rôle ne s’arrête pas là, 
poursuit-elle. Bien sûr, il ne faut jamais 
perdre de vue que la culture génère de 
l’activité économique, de la richesse, 
de la création d’emplois. Mais il nous 
faut également veiller à faire vivre les 
salles d’Art et d’essai, le cinéma en 
milieu scolaire ou dans les territoires 
ruraux. Nous devons, avec l’appui du 
CNC, veiller à garantir l’équilibre entre 
les régions. La réforme territoriale, qui 
donne davantage de compétences aux 
Régions, ainsi que la révolution numé-
rique, ouvrent devant nous un chantier 
fantastique. Certaines Régions, comme 
Hauts-de-France qui augmente de fa-
çon spectaculaire son aide aux tour-
nages, l’ont déjà compris.”
Chacun, on le verra dans le dossier 
qui suit, se bat avec ses armes et ses 
moyens. De Dunkerk à l’extrême nord 
jusqu’à Plus belle la vie à Marseille, les 
réalisations n’ont jamais été aussi nom-
breuses sur notre territoire. Sans parler 
de la qualité humaine des tournages 
en région, que le metteur en scène 
Bertrand Tavernier, grand témoin de 
ce numéro, défendait déjà à l’époque 
de L’Horloger de Saint-Paul, en 1973. 
Aujourd’hui, les régions sont davantage 
armées pour faire leur cinéma. 

Philippe Martin
Dossier réalisé avec l’équipe des journalistes 
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Chantal Eymeoud préside la commission Culture 
à Régions de France.

Avec son Voyage à travers le cinéma 
français, documentaire encore 
en salles, Bertrand Tavernier revisite 
notre 7ème Art…et nos régions.
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Chantal Eymeoud préside la commission Culture 
à Régions de France.Bertrand Tavernier
L’avocat des tournages 
en région
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C
ertes, il n’y a vécu que les dix 
premières années de sa vie. 
Mais pour Bertrand Taver-

nier, les “racines lyonnaises” vont 
très au-delà de cette enfance pas-
sée dans une cité “qui avait alors de 
grands murs gris, une image pous-
siéreuse, qui n’était pas encore la 
ville magnifi quement éclairée, aux 
maisons colorées, qu’elle est deve-
nue aujourd’hui.” S’il vit désormais à 
Paris, Bertrand Tavernier ne s’éloigne 
jamais très longtemps de Lyon. Il y 
préside l’Institut Lumière, tout entier 
dédié au cinéma, il y anime le Festi-
val Lumière, l’un des plus appréciés 
des artistes parce qu’il ne comporte 
ni compétition, ni remise de prix…
Il y a tourné son premier long mé-
trage, L’Horloger de Saint-Paul, y a 
consacré un superbe documentaire, 
Lyon, le regard intérieur. Mais n’aga-
cez pas  le grand metteur en scène 
en le réduisant au rang de cinéaste 
lyonnais, ou, pire encore, parisien. 
“J’ai toujours été l’avocat des tour-
nages en région !”, se confi e-t-il 
pour les lecteurs de Régions Ma-
gazine. De tournage en anecdote, 
écouter Bertrand Tavernier, c’est 
toujours une invitation au voyage… à 
travers le cinéma français.

Régions  Magazine : Vous êtes né 
à Lyon, vous y avez tourné votre 
premier grand fi lm, vous êtes 
même peint sur les murs de la ville ! 
Qu’est-ce qui vous reste de vos 
racines lyonnaises ?
Bertrand Tavernier : Il me reste des 
souvenirs d’enfance, bien sûr, mais 
aussi le tournage de mon premier 
fi lm. Et croyez-moi, j’ai dû me battre 
pour réaliser L’horloger de Saint-
Paul à Lyon ! Le producteur m’avait 
proposé de doubler mon salaire si je 
tournais tous les intérieurs à Paris, et 
à l’époque, j’étais plutôt sans le sou… 
Mais j’ai dit non. Et il m’a pris pour 
un fou ! Je voulais à tout prix tourner 
dans cette ville, dans ces intérieurs 
lyonnais, avec leurs hautes fenêtres, 
qui fait que l’on peut avoir dans le 

même plan, sans une seule coupe, 
l’intérieur de l’atelier de Philippe 
Noiret et la rue où se passe l’action 
suivante…

Mais il fallait convaincre tout le 
monde. Je me souviens d’avoir été 
reçu par le maire de l’époque M. Pra-
del, qui sortait d’un banquet et avait 
un morceau de veau coincé entre les 
dents… Mais du coup j’ai pu tourner 

des scènes à l’intérieur de l’Hôtel de 
Ville. J’ai dû m’arranger avec un ciné-
ma de quartier pour aller visionner les 
rushes… On n’en était pas à subven-
tionner les cinéastes pour les attirer 
dans les régions, à l’époque !

RM : Pour votre part, vous avez 
beaucoup tourné dans les régions 
françaises : L’Horloger à Lyon, mais 
aussi Ça commence aujourd’hui 
près de Valenciennes, Le Juge et 
l’assassin en Ardèche, La Princesse 
de Montpensier dans le Cantal, 
La Fille de d’Artagnan en Dordogne… 
Qu’est-ce que vous aimez dans 
les tournages régionaux ? 
BT : C’est quelque chose que j’avais 
du mal à comprendre à l’époque, 
cette di� érence entre la France et les 
États-Unis, où les villes et les Etats 
font des pieds et des mains pour 
vous accueillir. Quand j’ai tourné 
Mississipi Blues en 1982, j’étais dans 
une des régions les plus pauvres des 
États-Unis, et pourtant on a mis une 
limousine avec chau� eur à ma dis-
position, des véhicules pour trans-
porter les équipes de tournage...

Moi, j’ai toujours été l’avocat des tour-
nages en région ! Pourquoi ? D’abord 
parce que ça coûte moins cher. Mais 
surtout parce que tout le monde vit 
ensemble, ce sont des tournages en 
communauté. J’ai tourné Le juge et 
l’assassin entièrement en Ardèche, 
dans des endroits où l’on n’avait ja-
mais fi lmé quoi que ce soit : cela sti-
mule votre imagination. J’ai tourné 
à Anzin, près de Valenciennes, pour 
Ça commence aujourd’hui, dans l’est 
pour La vie et rien d’autre, en Bretagne 
pour Capitaine Conan. On peut dire 
que j’ai sillonné ce pays. Et j’ai adoré 
ça ! J’ai toujours été frappé par la gen-
tillesse des gens, la qualité de l’accueil, 
le soutien des populations locales, 
leur intérêt pour les tournages.
Et puis c’est vrai que, peu à peu, nous 
avons reçu des soutiens fi nanciers 
des Régions, mais croyez-moi, nous 
le leur rendons bien. Pour La Prin-
cesse de Montpensier, je crois que 
nous avons touché deux fois 100.000 
euros, et nous avons dépensé plus 
d’un million d’euros sur place !

RM : Vous ne choisissez pas que 
des territoires faciles à fi lmer : 
le Valenciennois ouvrier et en crise 
pour Ça commence aujourd’hui, 
Verdun pour La vie et rien d’autre…
BT : Mais on ne demande pas aux ci-
néastes de se transformer en agents 
touristiques ! Toutefois il y a des 
endroits magnifi ques à fi lmer par-
tout. Pour Ça commence, j’ai fi lmé 
des paysages du Nord, des ciels, des 
lumières, des scènes de pêche ma-
gnifi ques… Et les retombées sont 
parfois étonnantes, et durables : il 
y a deux ou trois ans, je suis tombé 
sur un Américain qui me demandait 
l’adresse du restaurant où avait été 
tournée une scène de L’horloger 
de Saint-Paul, en 1973 ! Un autre 
élu lyonnais, Me André Soulier, m’a 
confi é un jour que sa ville avait pris 
très au sérieux la réhabilitation des 
quartiers et la mise en couleurs des 
maisons après avoir vu mon fi lm… 
Lyon me doit peut-être ça !

Bien avant que les territoires ne cherchent à attirer les cinéastes, Bertrand 
Tavernier bâtissait une bonne partie de son immense œuvre aux quatre 
coins de France. Il a confi é les raisons de ce choix à Régions Magazine.

“On peut dire que 
j’ai sillonné ce 
pays. Et j’ai adoré 
ça ! J’ai toujours 
été frappé par 
la gentillesse 
des gens, la qualité 
de l’accueil 
en région.”

Bertrand Tavernier a répondu aux questions de Régions Magazine.

Quelques-uns des tournages de Bertrand Tavernier 
en région, parmi les plus célèbres. De haut en bas, 

L’horloger de Saint-Paul, Le juge et l’assassin, 
La vie et rien d’autre, La princesse de Montpensier.



Bertrand Tavernier pendant la présentation de son dernier film.

Prix Louis-Delluc dès son premier fi lm, L’Horloger de Saint-Paul 
en 1973, Bertrand Tavernier, au cours d’une carrière longue et 

protéiforme, a décroché à peu près toutes les récompenses qui émaillent 
le monde du 7ème Art. Plusieurs Césars (meilleur réalisateur pour Que la 
fête commence et pour Capitaine Conan), Ours d’Or à Berlin pour L’Appât, 
prix de la mise en scène au Festival de Cannes pour Un dimanche à la 
campagne, Lion d’or à Venise pour l’ensemble de sa carrière, et même 
l’Oscar de la meilleure musique pour son fi lm franco-américain 
Autour de minuit : la liste est longue, et on l’espère, pas close.
Réalisateur unanimement reconnu, Bertrand Tavernier est également 
scénariste, producteur, mais a eu aussi une longue carrière de critique 
de cinéma au Cahiers du Cinéma ou à Positif. Cinéphile passionné 
(et passionnant), spécialiste du cinéma américain à travers plusieurs 
ouvrages de référence, il s’est attaché avec son “Voyage à travers 
le cinéma français”, un exceptionnel documentaire de plus de trois 
heures encore en salles un peu partout en France, à présenter 
“sa” vision de notre 7ème art hexagonal. 
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On peut aussi faire tourner des ac-
teurs locaux. Pour L’Horloger, j’avais 
demandé à la compagnie de théâtre 
lyonnaise de Marcel Maréchal de me 
fournir des comédiens. Il ne l’avait pas 
souhaité, prétextant qu’ils n’étaient 
pas disponibles. Il a passé sa vie à le 
regretter et à s’excuser !
On a parfois aussi de bonnes sur-
prises. Quand j’ai tourné La Vie et rien 
d’autre, le ministère de la Défense 
a refusé de me prêter le moindre 
concours. Mais quand il est venu 
voir le début du tournage, le général 
commandant la place de Verdun m’a 
prêté son régiment pour toutes les 
scènes de guerre…

RM : Que pensez-vous de 
la stratégie des régions françaises, 
qui cherchent à attirer des tour-
nages de fi lms (ou de séries TV) sur 
leur territoire en les subventionnant 
(et en récupérant des retombées 
économiques) ?
BT : Elles ont parfaitement raison, 
elles ont fait beaucoup de progrès 
sur ce plan, même si nous avons 
trente ans de retard sur les Améri-
cains… Elles ont maintenant des ser-
vices qui s’occupent du cinéma, qui 

peuvent aiguiller producteurs ou ré-
alisateurs sur des lieux de tournage. 
Elles mettent parfois à disposition des 
listes de techniciens locaux, des faci-
lités de montage. Il y a vingt ans, on 
n’avait rien ! En Ardèche, pour Le juge 

et l’assassin, je voyais les rushes au 
cinéma d’Aubenas, parce que j’avais 
sympathisé avec le directeur… Tout 
cela est beaucoup mieux organisé 
aujourd’hui.

D’autant que les suites positives 
peuvent être importantes, en termes 
d’image bien sûr, mais aussi de retom-
bées économiques immédiates. Une 
équipe de tournage, c’est une grosse 
PME qui s’installe sur place, parfois 
pour plusieurs mois. Quand on a tour-
né La princesse de Montpensier, le 
charcutier local m’a dit qu’il avait fait 
trois saisons en trois semaines grâce 
au fi lm ! A Lyon, les restaurants ont 
bien marché pendant le tournage de 
L’Horloger de Saint-Paul… Et puis sou-
vent, il y a une très bonne atmosphère 
qui se crée, qui rejaillit sur le tour-
nage lui-même. Des années après, 
ceux qui ont participé à L’horloger de 
Saint-Paul ou au Juge et l’assassin en 
parlent encore.

RM : Votre “Voyage à travers le 
cinéma français” est aussi un voyage 
à travers nos régions. Le quai des 
brumes dans le port du Havre, La 
règle du jeu en Sologne, Remorques 
en pointe de Bretagne, Goupi Mains 
Rouges en Charente, Un singe en hi-
ver à Deauville, Justin de Marseille… 
à Marseille. Notre cinéma est-il aussi 
un révélateur de nos territoires ?

BT : J’ai toujours aimé qu’on explore 
un pays, le cinéma peut être ce formi-
dable outil d’exploration qui sait mon-
trer des décors, des personnages. Pre-
nez les extérieurs de Haute-Provence 
dans les fi lms de Pagnol, qui sont su-
blimes. Du côté de Manosque, il peint 
une France qui n’est pas encore défi -
gurée, et qui, pour l’essentiel, n’existe 
plus. C’est poignant.
Et puis n’oubliez pas que les sujets 
naissent aussi en région. Voyez La 
fi lle de Brest : c’est bien dans cette 
ville que l’a� aire du Médiator a pris 
naissance, c’est une femme-méde-
cin de l’hôpital de Brest qui a eu ce 
courage-là.

RM : Un cinéaste n’aime pas 
toujours parler de ses confrères, 
mais après tout, vous avez été 
critique de cinéma. Alors on 
peut vous demander quels sont 

vos cinéastes français préférés ? 
D’hier, et d’aujourd’hui ?
BT : Je crains de n’être pas très ori-
ginal. Mais je peux revoir sans cesse 
Becker, Renoir, Decoin… Et il y a des 
auteurs formidables dans le ciné-
ma français actuel : Stéphane Brizé, 
Olivier Assayas, Despléchin, Emma-
nuelle Bercot… Et pourtant c’est dif-
fi cile de faire du cinéma aujourd’hui, 
avec le système des salles un fi lm 
peut être considéré comme mort au 
bout de quelques jours, cela n’existait 
pas avant. Heureusement, la France 
a encore des salles d’Art et d’essai, 
des salles municipales, des salles as-
sociatives, des cinémas itinérants qui 
vont montrer les fi lms dans les cam-
pagnes. Tous ces gens-là font en plus 
un vrai travail d’éducation. Mais il faut 
les défendre face à quelques grandes 
productions sans état d’âme et qui 
écrasent tout.

RM : Vous n’avez pas tourné 
de fi ction depuis Quai d’Orsay. 
Quels sont vos projets ?
BT : Pour l’instant j’accompagne en-
core mon fi lm Voyage à travers le 
cinéma français. Et j’attaque la réali-
sation du documentaire sur le même 
thème, qui sera produit pour la télé-
vision, sur un format de huit heures 
cette fois. Ce ne sera pas une version 
rallongée du fi lm, absolument pas. 
On y verra des metteurs en scène 
que je n’ai pas pu mettre en valeur 
dans mon premier fi lm, des Cocteau, 
des Guitry, des Pagnol, des Grémil-
lon… C’est un travail de longue ha-
leine, notre cinéma est d’une telle 
richesse. 

Propos recueillis par Philippe Martin

“En Ardèche, pour Le juge et l’assassin, 
je voyais les rushes au cinéma 
d’Aubenas, parce que j’avais sympathisé 
avec le directeur…”

Un palmarès unique
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l vient de fêter ses 70 ans et se porte 
comme un charme. Normal : il est 
unique au monde. Le Centre natio-

nal du cinéma et de l’image animée 
(CNC) n’a pas vraiment d’équivalent 
sur le reste de la planète. Cet orga-
nisme n’est évidemment pas étranger 
à la relative bonne santé du cinéma 
français, qui résiste tant bien que mal 
aux géants américains, coréens, in-
diens, et se porte beaucoup mieux 
que les autres industries cinémato-
graphiques européennes.
Au fi l des années, le CNC est deve-
nu l’interlocuteur privilégié des Ré-
gions, soucieuses d’attirer sur leur 
territoire le maximum de produc-
tions (cinéma, TV, animation), et du 
même coup de valoriser leurs atouts. 
Au centre du dispositif depuis 2015, 
Julien Neutres, directeur de la Créa-
tion, des territoires et des publics au 
CNC. Une triple casquette qui en fait 
l’homme du dialogue avec les col-
lectivités, mais aussi avec les créa-
teurs. Pour Régions Magazine, Julien 
Neutres dévoile le fonctionnement 
de l’institution, ses réussites et ses 
perspectives.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
rappeler en quelques mots le rôle du 
CNC, et plus particulièrement, celui 
de la direction de la création, des 
territoires et des publics ?
Julien Neutres : Le CNC est l’insti-
tution qui a en charge la politique 
publique de l’audiovisuel, à travers 
tous ses secteurs d’activité : cinéma, 
télévision, la création numérique et 
jeux vidéo. C’est pour cette raison 
que depuis 2009, son nom complet 
est Centre national du cinéma et de 
l’image animée. Sa mission première 
est d’accompagner ce secteur, de-
puis la création jusqu’à la di� usion, 
notamment en salles, en passant par 
la production et la conservation pa-
trimoniale des œuvres. Ce champ de 
compétences en fait un organisme 
unique au monde.

J’insiste sur ce point : ce qui fait 
notre originalité, et je pense notre 
force, c’est la globalité de notre po-
litique, car elle permet une réelle 
structuration de la fi lière, depuis le 
repérage des créateurs jusqu’à l’ex-
ploitation dans les salles en secteur 
rural. Tous les volets se nourrissent 
l’un de l’autre.

RM : Et votre direction ?
JN : Elle remplit une triple mission, 
toujours dans cet esprit de travail 
transversal. D’abord elle accompagne 
l’action territoriale du CNC, suit les 
cofi nancements, elle est à ce titre un 
partenaire historique des Régions.
Ensuite elle aide les créateurs, de 
toutes les façons possibles : repé-
rage et intégration des talents, aide 
au court métrage, formation à tra-
vers des écoles comme la Fémis 
(Ndlr : Ecole nationale des métiers de 
l’image et du son), création de rési-
dences d’auteurs, etc.

Enfi n elle participe à l’éducation à 
l’image de tous les publics, en com-
mençant évidemment par les plus 
jeunes : il s’agit d’amener les enfants 
dans les salles, dès qu’ils sont en âge 
de s’y rendre, et de leur expliquer ce 
qu’est le cinéma.

RM : Pouvez-vous défi nir les grands 
axes de votre stratégie territoriale ?

JN : Elle est d’abord fondée sur une 
politique de cofi nancement, dite du 
“1 pour 2”. Traduction : à chaque fois 
qu’une Région met deux euros pour 
attirer un tournage, accompagner un 
projet, le CNC ajoute un euro. Il y a 
là un e� et levier qui booste les inves-
tissements des Régions dans l’activité 
cinématographique et audiovisuelle, 
près de 65 M€ en 2016.
Autant dire que les Régions sont de-
venues les interlocuteurs-clés de 
notre système de fi nancement. Nous 
travaillons avec les exécutifs régio-
naux, les vice-présidents en charge 
de la culture, parfois directement 

avec les présidents eux-mêmes car 
plusieurs d’entre eux s’intéressent de 
très près à cette activité. Ainsi bien 
sûr qu’avec les DRAC (Directions ré-
gionales des a� aires culturelles), et 
les services techniques des Régions. 
Ces échanges se traduisent par des 
conventions de coopération et de 
co-fi nancement.
2016 était une année de transition, 
en raison des élections régionales, 
et de la mise en place de la réforme 
territoriale. Avec ma présidente Fré-
dérique Bredin, nous avons lancé 
une grande concertation et entre-
pris un tour de France de l’ensemble 
des Régions, ce qui nous a permis 
de mieux défi nir le nouveau cadre 
conventionnel qui vaudra pour la 
période 2017-2019. Nous l’avons 
détaillé lors d’une journée de restitu-
tion, à Lille le 5 juillet dernier.

RM : Que prévoit-il au juste ?
JN : Toute une série de mesures qui 
permettent de renforcer et d’élargir 
la politique des Régions. Outre l’aug-
mentation des fonds de soutien, nous 
allons développer une politique de 
détection et d’émergence de nou-
veaux talents ; ainsi que l’implication 
des télévisions locales dans le pro-
cessus de création d’œuvres réali-
sées sur les territoires, en particulier 
la production  de documentaires et 
l’adaptation audiovisuelle de spec-
tacles vivants.
Nous proposons également de 
mettre en place un réseau d’ani-
mateurs culturels dans les salles 
de proximité, en particulier d’Art et 
d’Essai. Il en existe aujourd’hui 1.200 
en France, elles ont besoin d’être 
accompagnées dans leur rôle capi-
tal de transmission de la cinéphilie 
française. Pour démultiplier l’action 
des animateurs culturels, nous allons 
cofi nancer le recrutement de jeunes 

en service civique pour relancer les 
ciné-clubs dans les lycées.
Les Régions sont en train d’e� ec-
tuer leurs choix et leurs arbitrages, et 
nous signerons les conventions avec 
elles dans le courant du premier tri-
mestre 2017. Plusieurs Régions ont 
fait savoir qu’elles augmentaient leur 
participation, parfois de façon sen-
sible, car elles ont pris conscience 
de l’importance économique de la 
fi lière. Je pense par exemple aux 
grandes Régions fusionnées qui ont 
décidé d’aller plus loin que la simple 
addition des politiques précédentes. 
Mais notre rôle n’est pas que fi nan-
cier. Nous veillons à l’harmonisation 
entre les Régions, nous confortons 
les émulations mais cherchons à évi-
ter les mauvaises concurrences de 
manière à éviter toute surenchère 
entre territoires.

Le  centre national du cinéma et de l’image animée joue un rôle 
primordial dans la bonne santé de l’activité cinématographique française. 
Il est aussi l’interlocuteur privilégié des Régions. Explications.

“Autant dire 
que les Régions 
sont devenues les 
interlocuteurs-clés 
de notre système 
de fi nancement.”

Julien Neutres a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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Voyage au Centre du cinéma
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Tournage de Mal de Pierres, de Nicole Garcia, 
avec le soutien du CNC et de la région PACA.

  Le Centre national du cinéma et de l’image 
animée a été créé par la loi du 25 octobre 1946. 
Mais il n’est attaché au ministère de la Culture 
que depuis 1959, sous l’impulsion d’André 
Malraux. 

  Il s’agit d’un établissement public à 
caractère administratif, dont la mission 
première est de réunir et d’accompagner 
les professionnels du cinéma et de définir 
le cadre de leurs activités. Depuis juillet 2013, 
il est présidé par Frédérique Bredin, ancienne 
ministre (gouvernement Jospin).

  Le CNC est financé par trois taxes 
spécifiques, la TSA (Taxe sur les entrées 
en salles de cinéma, 10 % sur chaque ticket 
de cinéma vendu) ; la TST (taxe sur les services 
de télévision) ; et la taxe sur les ventes et 
locations de vidéo. Le produit de ces taxes 
s’est monté à 664 M€ en 2015.

  Fin novembre, les salles de cinéma 
françaises avaient enregistré 188 millions 
d’entrées depuis le début de l’année, soit 
une hausse de 4 % par rapport à l’année 
précédente. Le CNC compte actuellement 
475 agents.

  Le CNC est également en charge 
de la préservation de notre patrimoine 
cinématographique. Ses collections sont 
conservées dans deux anciens forts militaires 
des Yvelines, à Bois-d’Arcy et Saint-Cyr.

“Sans le crédit d’impôt à l’international, 
la superproduction Dunkerk, 
de Christopher Nolan, n’aurait sans 
doute pas été tournée dans les Hauts-
de-France, mais plutôt à Hollywood.”



RM : Concrètement, comment 
les choses se passent-elles ?
JN : Prenons un exemple, celui de la 
série policière Candice Renoir, tour-
née en région Languedoc-Roussillon, 
et désormais Occitanie. Pour lancer 
le projet, le producteur a eu besoin 
d’un di� useur, du CNC (à travers son 
compte de soutien), et d’une Région, 
qui peut d’ailleurs le soutenir très en 
amont dès l’écriture puis pour la mise 
en production de sa première saison. 
A l’arrivée, tout le monde est béné-
fi ciaire : le créateur, le producteur, et 
le territoire qui profi te à la fois d’un 
investissement et d’un retour sur 
image. L’accueil du tournage permet 
en e� et de valoriser les savoir-faire, la 
capacité d’accueil, sans même parler 
des paysages du littoral languedo-
cien, s’agissant de Candice Renoir…

RM : Le crédit d’impôt joue-t-il 
un rôle important en matière 
d’accueil de tournages étrangers 
sur les territoires ?
JN : Fondamental ! Depuis sa mise en 
place en 2009, et son développement 
international depuis le 1er janvier 2016, 
il a permis d’attirer plus de 140 projets 
sur notre territoire, dont 36 depuis le 
début de l’année 2016. Prenez le cas 
de Dunkerk, la superproduction de 
Christopher Nolan réalisée dans les 
Hauts-de-France, qui sortira en juillet. 

Le fi lm a mobilisé pendant deux mois 
450 techniciens, 2.000 fi gurants, en-
traîné pour la ville de Dunkerque et 
le tourisme local entre 5 et 7 M€ de 
retombées. Or sans le crédit d’impôt 
international, Dunkerk aurait été ré-
alisé à Hollywood, certaines scènes 
tournées en Nouvelle-Zélande. Il faut 
avoir conscience de l’importance 
économique de la fi lière. Un euro 
de crédit d’impôt, c’est plus de dix 
euros de dépenses  sur le territoire. 
Sans même parler des retombées en 
termes d’image et de tourisme !

RM : Depuis votre exceptionnel 
poste d’observation, diriez-vous que 
le cinéma français se porte bien ?
JN : Je dirais qu’il est robuste, en 
renouvellement permanent, qu’il 
s’agisse de son public, de ses œuvres, 
de ses professionnels. Les chi� res de 

fréquentation des salles atteignent 
des records, et notre maillage de 
salles, des multiplexes jusqu’aux ci-
némas itinérants en secteur rural, 
présente une des plus fortes densités 
au monde. Le CNC, comme les col-
lectivités, soutient d’ailleurs la mo-
dernisation et la numérisation des 
salles, aide au recrutement d’anima-
teurs culturels. Nous mettons égale-
ment en place à compter du 1er jan-
vier 2017, un important plan d’aide au 
secteur de la distribution, avec un ac-
croissement des aides automatiques 
et sélectives aux distributeurs, afi n de 
renforcer leur santé fi nancière et leur 
indépendance.
Alors oui, je crois que l’on peut dire 
que le cinéma français est en bonne 
santé. 

Propos recueillis par Philippe Martin

A l’occasion du 69ème Festival de Cannes, Audrey Azoulay, 
ministre de la Culture, André Vallini, secrétaire d’Etat chargé 

du développement et de la francophonie, Frédérique Bredin, 
présidente du CNC, Bruno Foucher, président de l'Institut français, 
et Jean-Paul Salomé, président d'UniFrance, ont signé la deuxième 
convention portant sur la numérisation des salles du réseau 
culturel français à l’étranger (notre photo).
La France dispose d’un réseau international de salles polyvalentes 
unique au monde (Instituts Français et également, Alliances 
françaises) dédié au rayonnement culturel. Un grand nombre 
de ces salles disposent d’équipements de projection qui leur 
permettent de développer une programmation de cinéma 
régulière. Ce réseau poursuit sa mutation numérique.
Le CNC s’est engagé voici deux ans à apporter son soutien fi nancier 
à l’équipement numérique de 17 salles du réseau, situées sur tous les 
continents (Abidjan, Barcelone, Beyrouth, Budapest, Buenos-Aires, 
Dakar, Hanoi, Istanbul, Jakarta, Le Caire, Libreville, Madrid, Phnom 
Penh, Rio de Janeiro, Sofi a, Tokyo et Yaoundé). Les partenaires ont 
souhaité prolonger leur collaboration en soutenant la numérisation 
de trois nouvelles salles : Alliances Françaises de Bangkok et Bogota, 
Institut français de Tanger. 

A l’étranger aussi
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Frédérique Bredin 
“Le cinéma, dans de nombreuses petites villes 
et communes rurales, est aujourd’hui le seul, 
l’unique lieu culturel qui existe. C’est dire 
l’importance du cinéma dans les territoires”. 

La présidente du CNC, lors de son passage 
à Lille le 5 juillet dernier.
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A Normale Sup’, il s’occupait déjà 
du ciné-club. Et dévorait tous 
les livres de l’imposante bi-

bliothèque. De cette double culture, 
littéraire et cinématographique, 
Olivier-René Veillon a fi ni par faire 
un métier : directeur général de la 
Commission du fi lm d’Île-de-France. 
Un métier unique… au monde, ou 
presque, puisqu’il consiste à attirer 
dans la capitale et dans la région les 
metteurs en scène du monde entier 
pour faire prospérer l’industrie du 
cinéma et fructifi er le 7ème Art. Si les 
résultats sont spectaculaires, tout n’a 
pas été un long fl euve tranquille.
Pour y parvenir, Olivier-René Veil-
lon s’est forgé une solide expérience 
dans le domaine audiovisuel, parti-
cipant à la création de la chaîne de 
télévision Arte, au lancement d’Eu-
rosport France (dont il a été direc-
teur général). Il est ensuite directeur 
général de TV France International, 
travaille dans la société de production 
de Martin Karmitz, MK2. En 2004, à 
la demande du président du conseil 
régional Jean-Paul Huchon, il crée 
cette commission dont le rôle est 

La capitale et la région francilienne trustent plus de la moitié 
des tournages venus du monde entier. Olivier-René Veillon, directeur 
général de la Commission du fi lm d’Île-de-France, explique pourquoi.

Il y a tout en Île-de-France : des sites 
de tournage universellement célèbres, 
des professionnels reconnus, et un système 
d’incitation fi scale désormais très au point.

Paris a tout pris

Olivier-René Veillon est un fin connaisseur des tecniques qui permettent d’attirer les tournages en France.

Lorsqu’on voit le nombre de fi lms ou séries TV réalisés 
sur Paris intra-muros, y compris dans les grands 

sites de la capitale, on se demande comment procèdent 
producteurs et réalisateurs pour parvenir à fi lmer. “En fait 
le système est parfaitement rôdé, explique Olivier-René 
Veillon. La ville de Paris accorde la gratuité des lieux de 
tournage qui relèvent d’elle, il y aussi des sites spécifi ques 
qui dépendent de ministères régaliens comme la Justice 
ou la Défense (gros propriétaires à Paris) avec lesquels 
nous avons des accords. Puis un panel de propriétaires 
de sites remarquables (publics ou privés) qui ont donné 
leur accord pour les ouvrir à des tournages. Le Louvre, 
la Tour Ei� el, le musée d’Orsay ont très recherchés ainsi 
que Versailles, Fontainebleau, mais aussi des lieux moins 
emblématiques tels que Saint-Ouen, Les Mureaux : c’est 
toute la région Île-de-France qui regorge d’endroits 

prodigieux pour la réalisation de fi lms ou de séries”.
Une mécanique huilée donc, notamment pour les 
tournages dans la capitale : il existe même une cellule 
“prise de vues” au sein de la Préfecture de Police, qui 
accorde les autorisations de tournage, contrôle 
les conditions de sécurité. Un fait est révélateur : “nous 
n’avons pas eu de baisse de l’activité depuis le début 
de l’état d’urgence”. C’est ainsi que 50 % des tournages 
français se font en Île-de-France. Le mardi au Louvre, 
jour de fermeture au public, il arrive que dix équipes 
de tournage di� érentes se côtoient. Quant à Versailles, 
c’est un jour sur deux que l’on y “fait du cinéma” !
“Nous travaillons avec près de 2.500 sites. En dix ans, 
nous n’avons jamais eu le moindre problème lors 
d’un tournage. Et nous n’avons jamais dû dire non 
aux demandes d’un producteur ou d’un réalisateur”. 

Tourner à Paris ? Mais si c’est possible !



mois, due aux nouvelles incitations 
fi scales. Et de nombreux signaux po-
sitifs : l’implantation des studios Uni-
versal à Paris en 2008 pour les fi lms 
d’animation, qui rachètent ensuite 
le studio français Mac Gu�  installé 
dans le XVème arrondissement. Avec à 
la clef la production de Moi, Moche 
et méchant 1 et 2, puis des Minions, 
déjà l’un des fi lms les plus rentables 
de l’histoire du cinéma (1,2 milliard 
d’euros de rentrées !).  Rien d’éton-
nant à ce que les autres suivent : 
Dreamworks, puis, à leur tour, les 
studios Disney, viennent de faire 
connaître leur intention de s’installer 
eux aussi en région parisienne.

Il y a aussi la Cité du Cinéma de Luc 
Besson et ses 80 plateaux de tour-
nage, même si à ce niveau la concur-
rence de Londres pèse encore lourd. 
Mais aussi des sorties qui font du 
bruit, comme celle de Befi kre, une 
production indienne entièrement 
tournée à Paris, sortie le 9 décembre 
dans… 4.500 salles en Inde ! Un suc-
cès déjà phénoménal, avec 51 jours 

de tournage à Paris intra-muros…
Des tournages à Paris qui ne sont 
d’ailleurs pas aussi compliqués qu’on 
pourrait le croire (lire en encadré). 
“Mais c’est aussi parce que chacun y 
a mis du sien”, explique Olivier-Re-
né Veillon qui n’est évidemment pas 
étranger à cette mécanique délica-
tement huilée, permettant de fi lmer 
au Louvre ou à Versailles. Versailles, 
tiens, voilà une série di� usée sur Ca-
nal+ qui aurait parfaitement pu être 
réalisée ailleurs qu’à… Versailles. “Les 
producteurs avaient prévu de fi lmer 
sur décor en Europe centrale. J’ai 
organisé une réunion entre eux et 
les représentants du château, nous 
avions déjà procédé de la sorte en 
2004 pour la réalisation du Marie-An-
toinette de Sofi a Coppola. Ils ont été 
conquis”. A l’arrivée, une série en-
tièrement tournée sur place, et déjà 
vendue dans 180 pays !
L’avenir est prometteur : quatre 
grandes séries internationales seront 
tournées à Paris et en Île-de-France 
en 2017, sans parler des superpro-
ductions et bien sûr, des fi lms d’ani-
mations. Mais cet avenir s’écrira sans 
Olivier-René Veillon : la région Île-
de-France a décidé de ne pas lui re-
nouveler son contrat. Nul doute que 
d’autres Régions, voire d’autres pays, 
sauront au mieux utiliser ses compé-
tences. 

Philippe Martin

d’attirer les tournages. De (re)faire de 
Paris et de l’Île-de-France la capitale 
mondiale du cinéma. Et de s’en don-
ner les moyens.
“Tout est parti du Canada”, explique-
t-il. “Dans les années soixante, les 
Canadiens ont créé une commis-
sion du fi lm destinée à développer 
l’activité cinématographique sur leur 
territoire, en commençant par la 
Colombie britannique et le Québec. 
Une politique publique très agres-
sive, avec une dimension marketing 
et un levier fi scal puissant. Résultats 
immédiats : 300.000 emplois créés 
en dix ans, et un quart de l’activité 
cinématographique américaine qui 
franchit la frontière du grand voisin 
du Nord !”. Immédiat et durable : 
quarante ans plus tard, un quart de 
la production hollywoodienne est 
tournée à… Vancouver.
Les Anglais s’engou� rent alors dans 
la brèche, créant “Films London” sur 
le même principe. Avec là encore 
une réussite fulgurante : qui sait que 
100 % du dernier Star Wars actuelle-
ment sur les écrans ont été tournés 
dans les studios de Pinewood, près 
de Londres ? “Nous étions très en 
retard. Heureusement la loi de 2002 
nous a permis de créer des EPCC 
(établissements publics de coopé-
ration culturelle)”. En 2004, l’Île-de-
France se lance donc à son tour, en 
s’associant avec l’Etat et la ville de 
Paris. Et les départements franciliens 
suivent, passant au-delà des clivages 
politiques.

L’idée est simple : exposer aux pro-
ducteurs du monde entier les avan-
tages à venir fi lmer dans la capitale. 
“Nous avons  les plus beaux sites de 

tournage du monde, avec des décors 
universellement connus à Paris, et un 
patrimoine prodigieux dans toute la 
région. Nous disposons de talents, 
de savoir-faire, de compétences, 

avec un régime d’intermittence qui, 
au-delà de ses défauts, garantit une 
main d’œuvre de qualité et dispo-
nible. Et nous avons désormais un 
système d’incitation fi scale, renforcé 
encore depuis janvier 2016, grâce au 
crédit d’impôt à l’international, qui est 
réellement attractif”.
Reste à le faire savoir. “On va les cher-
cher, on va les convaincre, dans les 
festivals, dans les salons. On organise 
des événements comme le Salon 
des lieux de tournage, fi n janvier. On 
aide les producteurs, les metteurs en 
scène, à e� ectuer les repérages, on 
les met en contact avec les réseaux 
de professionnels.” Et ça paie : la fi -
lière pèse aujourd’hui 20.000 em-
plois permanents, plus 115.000 in-
termittents, un secteur en croissance 
continue depuis dix ans, avec une 
véritable accélération ces derniers 

Bien entendu, l’activité d’Olivier-René Veillon regorge 
d’anecdotes de tournage, y compris auprès des plus 

grands. Prenez Woody Allen, grand amoureux de notre 
capitale et qui la connaît comme sa poche. “Pendant 
le tournage de Midnight in Paris, qui au passage est 
un de ses plus grands succès publics, il se baladait 
chaque soir tout seul dans les rues de Paris, trouvait 
de nouveaux endroits pour la prise de vues.. et voulait 
y tourner dès le lendemain, sans se préoccuper des 
autorisations ! Cela dit, il était si content des conditions 
de travail qu’il a gardé toute l’équipe française pour 
aller réaliser son fi lm suivant en Italie...”
Autre anecdote surprenante, lors de la réalisation 

de la série Les Soprano. “Il fallait montrer à un groupe 
de femmes de gangsters de la Mafi a, héros de la série, 
un site emblématique de notre Histoire, pour que 
les comédiennes puissent s’en imprégner. Nous avons 
convaincu le scénariste de venir tourner au musée 
de Cluny : réussite totale !” Même phénomène, 
plus récemment, avec Pierce Brosnan, venu 
incarner Louis XIV dans un fi lm fantastique, 
The moon and the Sun, qui sortira courant 2017. 
“Il ne sentait pas le personnage, n’arrivait pas à l’incarner. 
Il a demandé à passer une journée complète, incognito, 
dans le musée du Louvre. Nous l’avons simplement 
accompagné. Le soir, il avait trouvé son personnage…” 

De Woody Allen aux Soprano
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La série Versailles 
aurait très bien 
pu être entièrement 
réalisée… en Europe 
centrale.

Bekfire, premier film “bollywodien” (indien) 
entièrement réalisé en France, et pour l’essentiel 
à Paris, a nécessité le recrutement de près de 
deux cents techniciens français.

Les Minions, ici avec un de leurs créateurs Pierre Goffin, sont déjà un des films les plus rentables 
de l’histoire du cinéma. Et ils sont nés dans le XVème arrondissement de Paris…

Olivier-René Veillon a répondu aux questions de Régions Magazine.
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A
vec 140.000 emplois et la moi-
tié du temps de tournage dans 
l'hexagone, l’Ile-de-France est 

de loin le territoire phare pour l'in-
dustrie du cinéma et de l'audiovisuel 
en France. Son ambition à présent est 
de devenir la première région d'Eu-
rope pour le cinéma.
Et elle ne manque pas d'atouts pour 
les réalisateurs et les producteurs 
de cinéma, concentrant 90 % des 
industries techniques du cinéma et 
de l’audiovisuel français. Tout y est 
fait pour que les caméras y tournent 
plus que jamais : productions inter-
nationales, attractivité des sites de 
tournage franciliens, reconnaissance 
mondiale de la fi lière 3D, impact du 
crédit d’impôt international, action de 
promotion internationale de la com-
mission du fi lm d’Île-de-France (lire 
par ailleurs l’interview d’Olivier-Pierre 
Veillon)…

La région Ile-de-France compte pas-
ser à présent à la vitesse supérieure. 
"Nous sommes déjà la première ré-
gion de France à aider le cinéma et 
l'audiovisuel. Notre objectif est de 
devenir la première région d'Europe", 
précise Agnès Evren, la vice-prési-
dente éducation et culture, à Régions 
Magazine. Elle vient de faire voter 
une modifi cation du fonds de sou-
tien régional au cinéma et à l'audio-
visuel pour qu'il dispose désormais 
d'un montant de 17 millions M€. Avec 
les autres aides cumulées, la région 
pourra ainsi aider le secteur à hauteur 
de 20 M€ par an.

"C'est un secteur créateur d'emplois 
et nos priorités vont au soutien à la 
création et aux talents émergents", 
poursuit-elle. "Le cinéma a été iden-
tifi é comme une industrie culturelle 
et créative, un levier de sortie de 
crise alors qu'un euro investi génère 
16 euros de revenus, de création 
d’emplois et un vecteur d’infl uence 
pour l’attractivité de l’Ile-de-France. 
C'est aussi une question d'image de 
la région qui a été fortement a� ec-
tée par les attentats, et un moyen de 
compenser la baisse de la fréquenta-
tion touristique".

Mais cet e� ort entre dans le cadre d'une 
stratégie plus globale en faveur de la 
culture. "En septembre, j'ai présenté 
notre nouvelle stratégie culturelle", pour-
suit-elle. "La culture doit être le ciment 
de notre région, pour a�  rmer nos idées 
et nos valeurs. Pour cela, son budget a 
augmenté de 7 % cette année et la prési-
dente de la région Valérie Pécresse a pris 
l'engagement de l'augmenter de 20 % sur 
la mandature".
Autre objectif, rappelant qu'elle a la 
double casquette culture et éducation, 
"faire des lycées la porte d'entrée de la 
culture". En ce qui concerne le cinéma, la 
Région a mis l'accent sur les ciné-clubs 
dans les lycées. "Ils étaient 40 à en dis-
poser. Ils sont maintenant 200", souligne 
Agnès Evren. "Pourquoi cette action ci-
blée ? Parce que le cinéma devient éli-
tiste en raison du prix du billet et que 
nous voulons le rendre accessible sur 
tout le territoire".
Le cinéma n'est pas le seul à bénéfi cier 
de cet e� ort. La Région encourage aussi 
l'organisation d'expositions dans les ly-
cées, ou les représentations de pièces 
de théâtre. "Il s'agit pour nous d'immer-
ger les jeunes dans la culture". Et le ci-
néma a évidemment un rôle primordial 
à y jouer. 

Renaud Lambert

La région francilienne représente déjà plus de la moitié des tournages 
en France. Mais elle veut désormais aller beaucoup plus loin.

Dans les lycées, 
les ciné-clubs 
sont passés d’une 
quarantaine à 200.
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Tournage d'une scène d'Un village français dans la cour d'un ancien hôpital de Seine-et-Marne.

Agnès Evren, vice-présidente éducation et 
culture au conseil régional d’Île-de-France.

Tournage de la mini-série de TF1 Juste un regard, d’après Harlan Coben avec Virginie Ledoyen, 
en décor naturel à Montmartre : pas besoin d’aller à Hollywood !

En 2015, Dheepan de Jacques Audiard a  o� ert à la Région 
Ile-de-France sa troisième Palme d’Or à Cannes en 10 ans, 
après Amour de Michael Haneke en 2012 et Entre les murs 
de Laurent Cantet en 2008.
Cette année, la région Ile-de-France a aidé 33 fi lms et animations 
cinématographiques. Parmi celles-ci fi gure peut-être la Palme d'Or 2017. 
Nos années folles d'André Téchiné, Les fantômes d'Ismaël d'Arnaud 
Desplechin, Bonne pomme de Florence Quentin, Les hirondelles de 
Kaboul de Zabou Breitman et Eléa Gobbé-Mévellec, Rocin de Jacques 
Doillon, Le redoutable de Michel Hazanavicus, Barbara de Mathieu 
Amalric, ou Au revoir là-haut d'Albert Dupontel  ont ainsi bénéfi cié 
d'une aide comprise entre 170.000 et 500.000 euros.
Sept documentaires de création ont été soutenus, parmi lesquels 
Napalm de Claude Lanzmann et 12 jours de Raymond Depardon.
Parmi les 38 fi ctions audiovisuelles aidées, on trouve plusieurs 
séries, dont Quadra de Mélissa Drigeard, Juste un regard de Ludovic 
Colbeau, et Un village français.
Enfi n, la dernière Commission permanente du 13 décembre 2016 
a décidé de soutenir quinze nouvelles œuvres, pour un montant 
total de 3.360.00 €. Parmi celles-ci, outre Nos années folles d’André 
Téchiné, on trouve Au Poste de Quentin Dupieux, Un peuple et son 
roi de Pierre Schoeller,  100 kg d’étoiles de Marie-Sophie Chambon, 
L’apparition de Xavier Giannoli, Maman est morte mais elle n’a pas 
tout dit, de Christophe Le Masne. Mais aussi deux séries de fi ction, 
un fi lm d’animation, Oscar est en retard de Jérémy Guiter, et quatre 
documentaires : Amsterdam, Londres, New York de Frédéric Wilner, 
Les enfants perdus de Calais de Thomas Dandois et Stéphane 
Marchetti, Retour à Kinshasa, de Dieudo Hamadi et L’année zéro 
de Marie Agosti. 

Trois Palmes d'Or en 10 ans



Parmi les priorités de la région 
Ile-de-France, la politique 

d'encouragement au cinéma et 
à l'audiovisuel, industrie culturelle 
et créative, a été privilégiée car elle 
est considérée comme un facteur 
clef de l'attractivité du territoire.
Le bras armé de cette politique est 
le fonds de soutien qui intervient à 
toutes les étapes de la production, 
de l'écriture à la distribution, 
et pour tous les types d'œuvres. 
Pour Agnès Evren, cette politique 
est aussi “un moyen de contribuer 
à la réduction de la fracture territo-

riale, à permettre l'accès à la culture 
pour tous, à reconnaître la diversité 
culturelle, à l'éducation à l'image, 
et à permettre l'émergence 
de nouveaux talents.”
Deux axes essentiels de la politique 
régionale ont été défi nis : renforcer 
l'impact économique des politiques 
culturelles régionales sur le territoire 
francilien et favoriser l'émergence 
de nouveaux talents. Avec près 
de 1.000 œuvres soutenues depuis 
2001, la Région joue ainsi un rôle 
majeur dans le secteur du cinéma 
et de l'audiovisuel.

Dans un contexte de très forte 
concurrence internationale, le Fonds 
de soutien régional constitue un 
levier signifi catif pour la localisation 
de productions en Île-de-France. 
Plusieurs tournages de longs 
métrages initialement prévus 
à l'étranger ont pu être ainsi 
relocalisés, comme Folles de 
Django d'Étienne Comar (prévu 
en République Tchèque), Au revoir 
là-haut d'Albert Dupontel (prévu 
en Belgique), deux fi lms désormais 
soutenus par la région au titre 
du Fonds de soutien cinéma.
Depuis 2012, 93 projets de scénario 
ont pu déjà être soutenus au titre 
du dispositif régional d'aide à 
l'écriture, comme Divines, sorti en 
août dernier, le premier long métrage 
d'Uda Benyamina qui a reçu notam-
ment la Caméra d'Or à Cannes. 

Mille œuvres soutenues depuis 2001

LE DOSSIER CINÉMA / ILE-DE-FRANCE
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André Téchiné, Quentin Dupieux, Pierre Schoeller, 
Marie-Sophie Chambon, Xavier Giannoli et Christophe 
Le Masne (de gauche à droite) recevront 
une aide de la région Île-de-France en 2017.

Irresponsable, une comédie banlieusarde détonante qui fait les beaux jours d'OCS, 
entièrement tournée en Ile-de-France. 

Le producteur Jean-François Boyer 
a répondu à Régions Magazine.

Jean-François Boyer : un système 
"très intelligent" en Ile-de-France

Patron du groupe indépendant 
Tetra Media Studio, troisième 

producteur de séries audiovisuelles 
françaises, Jean-François Boyer 
qui a produit Profi lage pour TF1, 
Les hommes de l'ombre pour 
France 2 ou Un village français 
pour France 3, n'hésite pas à quali-
fi er de "très intelligent" le nouveau 
système d'aide de la région Ile-de-
France pour les séries. Il explique 
pourquoi à Régions Magazine.

RM : Vous produisez Un Village 
français, dont l'action se déroule 
dans le Jura, et vous bénéfi ciez 
des aides de l'Ile-de-France. 
N'y a-t-il pas là un paradoxe ?
JFB : C'est la magie du cinéma ! La 
série se passe dans le Jura.Mais 
les intérieurs sont tournés à 
Neuilly-sur-Marne, en région 
parisienne, et les extérieurs dans 
le Limousin. En tout, il y a un 
mois de tournage dans le Limousin 
par saison, et trois mois en Ile-de-

France où nous avons reconstitué 
la mairie ou le cabinet du docteur 
Larcher. C'est pour cela que 
nous avons droit  aux aides 
franciliennes.
 
RM : Comment avez-vous 
vécu l'évolution des fonds 
d'aide régionale?
JFB : Mon histoire avec les régions 
est ancienne puisque j'ai assisté au 
développement de tous les fonds 
d'aide régionale. Ils sont montés 
en puissance, avec un impact 
qui est aujourd'hui loin d'être 
négligeable. Aujourd'hui, 
la région Ile-de-France procède 
à une évolution de ses critères 
qui est très importante pour nous.
Les Régions sont concurrentes 
entre elles au sein de l'Europe. 
On se pose toujours la question 
de savoir si on ne va pas tourner 
ailleurs, en Belgique par exemple 
qui est très bien équipée. 
L'aide de la Région est devenue 
déterminante.

RM : Quelle a été l'évolution 
pour les séries?
En ce qui concerne les séries, 
jusqu'à présent la Région n'aidait 
que pour la première saison. 
Maintenant ses aides peuvent aller 
jusqu'à la saison 3. Moi je produis 
des séries. Cela veut dire que par 
rapport au cinéma où l’on raconte 
une histoire en 90 minutes, 
je fais vivre des personnages 
sur plusieurs saisons. Cela 
permet de donner un fort point 
de vue d'auteur.
A partir du moment où 
la Région comprend cela et nous 
aide sur plusieurs saisons, c'est 
absolument crucial pour nous. 
Et c'est très intelligent. 
Pour donner un contre-exemple, 
nous avions produit sur Canal+ 
la première saison des Revenants 
qui  avait bien marché, mais 
cela a été très di�  cile d'en faire 
une deuxième, et ça n'a pas 
fonctionné pour la 3ème. 

  TÉMOIGNAGE
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VAL D’OISE 
terre de tournages
Plus de 1200 films/téléfilms tournés en Val d’Oise : le Da Vinci Code,
les Brigades du Tigre, Chocolat, Game of Thrones et bien d’autres !

Le Conseil départemental 
soutient la culture en Val d’Oise



G
erminal a vingt-cinq ans ! Voilà 
un quart de siècle que Claude 
Berri est venu tourner son 

fi lm sur l'ancien carreau de fosse de 
Wallers-Arenberg, dans le Valencien-
nois. A l'époque, un débat serré avait 
opposé les inconditionnels de la mé-
moire minière à ceux qui craignaient 
de voir le territoire plombé par une 
nouvelle évocation de Zola. Ces bis-
billes paraissent bien éloignées... La 
région Hauts-de-France a organisé 
une fête d'anniversaire, réunissant 
des techniciens, acteurs et fi gurants 
du fi lm, à l'ombre des chevalements. 
De fait, si le site de Wallers a été pré-
servé, s'il abrite aujourd’hui des stu-
dios et équipements audiovisuels, il 
le doit, en bonne partie, à cet épi-
sode fondateur.
Le Nord-Pas-de-Calais est devenu 
un plateau de tournage très couru. 

Bruno Dumont y pose régulièrement 
sa patte, virant à la comédie noire 
depuis P’tit Quinquin et Ma loute. 
Idem pour Arnaud Desplechin, natif 
de Roubaix et fi er d'y faire du ciné-
ma. L'été dernier, Michael Haneke 
promenait sa caméra sur la Côte 
d'Opale, avec Jean-Louis Trintignant 
et Isabelle Huppert dans le viseur. 
N'oublions pas l'énorme Dunkerk, de 
Christopher Nolan, qui début 2016 
a transformé la plage et le centre 
de Malo-les-Bains en un champ de 
bataille de la seconde guerre mon-
diale... L'événement, non seulement 
n'a pas fait polémique, mais il a at-
tiré une foule de curieux. Les hôte-
liers et commerçants se sont frotté 
les mains : selon la mairie de Dun-
kerque, les "hostilités" ont généré 
entre 5 et 7 M€ de retombées pour 
l'économie locale.

Inspiré peut-être par cette superpro-
duction, Xavier Bertrand a frappé un 
coup en septembre en annonçant 
une augmentation de 250 % du bud-
get régional consacré au cinéma et à 
l'animation, en passant de 4 à 10 M€ 
par an. "Les tournages sont bons pour 
l'image de la région, ils contribuent à 
la fi erté des habitants et représentent 
un apport économique important", 
expliquait-il alors à un auditoire un 
peu interloqué par la mesure... dans 
un contexte d'austérité générale.

Un vivier régional
Le bras armé de cette politique, c'est 
Pictanovo, association qui gère les 
fonds destinés à appuyer la réalisa-
tion de longs et de courts métrages, 
de séries télévisées, de documen-
taires, de fi lms d'animation, de pre-
mières œuvres ou de documents 

Le président du conseil régional Xavier Bertrand veut doper 
la création cinématographique en région. Une aubaine autant 
qu’un défi  pour tous les acteurs de l'audiovisuel.
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+ 250 % pour le cinéma !
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Le film Ma Loute, de Bruno Dumont, 
a été tourné dans le superbe décor de 

la baie de la Slack, près du Cap Gris-Nez 

LE DOSSIER CINÉMA
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Guillaume Delbar prononce un discours lors des 25 ans de Germinal.

Guillaume Delbar, vice-président de la Région, président de Pictanovo 

"Nous voulons développer 
une vraie fi lière économique"

RM : La collectivité intervient-elle dans la sélection 
des œuvres qu'elle soutient ?
GD : Non, les Hauts-de-France sont un territoire de 
création libre. Les comités de lecture sont souverains 
et les auteurs sont maîtres de leurs contenus. 
Cela ne nous empêche pas de mettre en valeur les 
multiples possibilités de tournage o� ertes par notre 
région : au sein de Pictanovo, le "bureau d'accueil 
des tournages" a recensé 2.000 lieux et décors 
potentiels, dans nos cinq départements.

RM : Quels sont vos objectifs ?
GD : Nous avons une belle histoire à raconter en 
matière de cinéma dans les Hauts-de-France. 
Elle passe par de gros succès, comme Bienvenue 
chez les Chtis, et par un foisonnement de créations 
à tous niveaux. Le conseil régional y prend part 
depuis longtemps. Aujourd'hui, nous voulons 
développer une vraie fi lière économique. Trois cents 
entreprises audiovisuelles sont implantées ici. Notre 
écosystème est large et diversifi é. Notre ambition est 
d'être la deuxième région de cinéma, après l'Ile-de-France. 

RM : Quid du partenariat avec le Centre National 
du Cinéma ?
GD : Nous allons renouveler nos engagements 
prochainement. Le CNC continuera à abonder de 50 % 
le budget cinéma de la Région. La nouvelle convention 
2017-2019 permettra aussi d'encourager des talents 
émergents et de promouvoir le cinéma jusque dans 
les lycées, par le biais de jeunes en service civique. 

  TROIS QUESTIONS À

destinés aux nouveaux médias. Les 
aides peuvent prendre la forme 
d'une co-production : c'est le cas 
pour les fi lms cités plus haut ou pour 
des séries télévisées comme Les 
petits meurtres d'Agatha Christie. Il 
peut aussi s'agir d'aides au montage 
du projet ou à l'écriture du fi lm : Yo-
han La� ort, qui a réussi à propulser 
son documentaire La philo vaga-
bonde dans cent salles de cinéma en 
France, en a bénéfi cié. Conditions 
d'accès à ces fonds, outre la qualité 
artistique : la réalisation d'une partie 
de l'œuvre dans les Hauts-de-France 

et/ou l'emploi de techniciens de la 
région. Ces critères sont examinés 
par des "comités de lecture", com-
posés de professionnels.
Une centaine de réalisations ont ainsi 
été soutenues en 2016. Les moyens, 
surmultipliés dès cette année, pour-
raient permettre d'en accompagner 
200 ! "C'est une super nouvelle, 
commente Arnaud Demuynck, di-
recteur des Films du Nord, société 
qui produit des programmes d'ani-
mation. Mais la volonté d'industriali-
ser l'activité représente aussi un défi  
pour les professionnels régionaux". 

Le vivier est assez bien fourni mais 
tous les créateurs ne sont pas solides 
économiquement. "Nous devons 
veiller à ce que le développement 
promis soit équilibré entre produc-
tions extérieures et intérieures, ré-
sume l'homme de l'art. Cela passe 
sans doute par l'ouverture d'une 
concertation avec tous les acteurs de 
l'audiovisuel en région". La suite… au 
prochain épisode. 

Bertrand Verfaillie

HAUTS-DE-FRANCE / LE DOSSIER CINÉMA
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Une centaine d’œuvres soutenues en 2016

En 2016, Pictanovo a soutenu 
une centaine d’œuvres, tous 

genres confondus (longs métrages, 
séries TV, unitaires, documentaires, 
courts métrages…). 
Pictanovo ne soutient pas tous les 
tournages en Hauts-de-France, 
mais son bureau d’accueil des 
tournages propose, gratuitement, 
un accompagnement à toutes 
les sociétés de production et 
réalisateurs, qui souhaitent planter 

leur caméra sur le territoire pour 
trouver des décors, e� ectuer 
des pré-repérages, les mettre en 
relations avec les techniciens de 
l’image et du son, les comédiens et 
fi gurants régionaux.
En 2016, neuf longs métrages ont 
été accueillis : Dunkerk de 
Christopher Nolan à Dunkerque, 
Happy End de Michaël Haneke 
à Douai et sur la Côte d’Opale, 
Jeannette de Bruno Dumont sur 

la Côte d’Opale, Les fantômes 
d’Ismaël d’Arnaud Desplechin 
à Roubaix notamment, Bekfi re 
d’Aditya Chopra dans l’Oise, 
Au revoir là-haut d’Albert Dupontel 
dans l’Oise, A 2 heures de Paris 
de Virginie Verrier en Baie de 
Somme, Les fi lles de Reims de 
Julien Hallard dans l’Oise, et 
Les nouvelles aventures de 
Cendrillon de Lionel Steketee 
au château de Pierrefonds (Oise).
Trois séries, toutes soutenues 
par Pictanovo ont également été 
tournées : Les Témoins d’Hervé 
Hadmar, saison 2, métropole 
lilloise, La Vie devant elles de 
Gabriel Aghion, saison 2, régions 
de Lens et Wallers-Arenberg, 
et Les petits meurtres d’Agatha 
Christie, d’Olivier Panchot, 
métropole lilloise.
Environ 30 courts métrages 
ont également été tournés, tous 
soutenus par le fonds associatif 
ou professionnel, dont 5 dans 
les 3 départements picards. 

Dans la deuxième saison des Petits Meurtres, c’est le comédien Samuel Labarthe, de la Comédie Française, qui incarne le personnage du commissaire. 

La série télé des Petits meurtres 
d’Agatha Christie s’est installée 
depuis une dizaine d’années dans 
le département du Nord et plus 
largement en Hauts-de-France.

Pour le directeur de production de 
la société Escazal Films, le choix 
d’implanter le tournage des épisodes 
des Petits meurtres d’Agatha Christie 
dans le nord de la France allait de soi. 
“Nous avons pris l’habitude de 
toujours tourner dans le Nord, car 
cela correspond bien à l’ambiance 
des fi lms. Les décors de brique rouge 
et l’atmosphère sont “raccords”, tout 
comme la richesse patrimoniale 
industrielle et bourgeoise, que nous 
utilisons largement”, a�  che Laurent 
Chiomento. Qui poursuit : “Le CRRAV 
(Centre régional de ressources 
audiovisuelles) a soutenu la production 
depuis le début et Pictanovo a suivi. 
Il s’agit d’un partenariat fi nancier, 
mais également d’un accompagnement 
pour dénicher des sites de tournage. 
De notre côté, nous faisons un gros 
e� ort de formation, pour développer 

les compétences de nos techniciens. 
90 % de l’équipe a été recrutée en 
région et, depuis le début, il y a eu une 
montée en compétences, au fur et à 
mesure des tournages.”
La production travaille pendant 
dix mois, pour tourner environ 
quatre épisodes chaque année. 
Elle emploie environ 60 techniciens, 
une trentaine de comédiens et plus 
de 300 fi gurants.
Il s’agit aussi de trouver chaque 
année environ 80 décors intérieurs 
et extérieurs di� érents par an. 
“Il y a des décors récurrents, comme 
l’ancienne ANPE de Tourcoing, que 
nous utilisons régulièrement. Mais 
il nous faut aussi trouver d’autres 
endroits, en fonction des séquences et 
des besoins. C’est ainsi que nous nous 
sommes installés assez souvent en 
bord de mer, comme en baie de 
Somme, mais aussi dans un ancien 
couvent de Montreuil-sur-Mer 
ou à Régnière-Ecluse, au bord 
de la Somme. La plupart du temps, 
nous tournons dans la métropole 
lilloise”, signale Laurent Chiomento. 

Di� usion depuis dix ans 
et deuxième casting
La série policière a été créée par Anne 
Gia� eri et Murielle Magellan, mais 
les histoires sont inspirées des romans 
d'Agatha Christie. Elle est di� usée 
depuis le 9 janvier 2009 sur France 2. 
De 2009 à 2012, la série met en scène 
le commissaire Jean Larosière 
(Antoine Duléry) et son adjoint, 
l'inspecteur Émile Lampion (Marius 
Colucci). L’action se situe dans les 
années 1930 dans les Hauts-de-France.
La deuxième saison, depuis 2013, 
met en scène un nouveau casting 
la journaliste Alice Avril (Blandine 
Bellavoir), le commissaire Swan 
Laurence (Samuel Labarthe) et sa 
secrétaire Marlène Leroy (Élodie 
Frenck) dont le rôle s’éto� e au fi l des 
épisodes. L’action se passe cette fois 
à la fi n des années 1960. L’audience 
de la série est une des meilleures du 
service public, avec une moyenne 
au-delà des quatre millions et des 
pointes dépassant les 5,5 millions. 

Carlos Da Silva

Dans le Nord, des fi lms noirs mis en lumière
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Plus de 1.500 jeunes de la région Hauts-de-France ont été recrutés comme figurants pour le tournage de la superproduction Dunkerk, 
de Christopher Nolan. Et la ville de Malo-les-Bains transformée en zone de guerre  pour les besoins du tournage. Photo Julien Valcke, 
photographe à Coudekerque-Branche, près de Dunkerque.
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Tournage à Douai de Happy end, de Michael Haneke, avec Jean-Louis Trintignant, 
Isabelle Huppert et, ici, Matthieu Kassovitz.
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A
ucun doute : en Provence-
Alpes-Côte-D’azur, le monde 
du cinéma est roi. Au-delà du 

célèbre tapis rouge de Cannes, la ré-
gion se place sur le podium des ter-
ritoires français qui drainent le plus 
grand nombre de tournages. Selon 
les chi� res publiés par Film France, 
elle arrive en seconde position après 
l’Île-de-France et, tout juste avant 
Auvergne-Rhône-Alpes. Son climat, 
sa côte et, en particulier, sa riviera 
attirent des producteurs du monde 
entier. Mais la terre de Pagnol ne se 
contente pas de ces seuls atouts. Elle 
compte également deux des cinq 
grandes villes françaises disposant de 
studios de cinéma d’envergure, à sa-
voir Marseille et Nice, qui font face à 
Paris, Lyon et Lille. 

Le Pôle Média, inauguré à Marseille 
en 2004, en témoigne. Propriété de 
la Ville de Marseille, il a bénéfi cié du 
concours des principales collectivi-
tés environnantes (dont la Région) 
pour devenir un “hôtel d'entreprises” 
entièrement dédié à la fi lière audio-
visuel/cinéma/numérique. Et c’est 
là même que se sont implantés les 
studios de Plus belle la vie, qui fonc-
tionnent quotidiennement depuis 
dix ans. Coproduite par France Té-
lévision et Télfrance, la série occupe 
ainsi les quatre plateaux de tournage 
du site, soit une surface totale de 
2.750 m². 
Pour avoir collaboré à cette série qui 
en est à sa treizième saison, Patricia 
Hubinet, responsable de la société 
de production Les Films du Soleil, 

constate un véritable essor du ciné-
ma à Marseille. “Cette série a permis 
de développer des talents sur place, 
des techniciens comme des comé-
diens, mais aussi de pousser les en-
treprises locales à s’équiper. Quand 
Jean Hubinet a fondé notre société, 
il y a plus de 50 ans, l’environne-
ment économique marseillais n’était 
pas du tout adapté à l’audiovisuel…” 
Alors qu’aujourd’hui, “nous avons 
tout ce qu’il faut sur place”, observe 
Violaine Harchin, productrice, co-
fondatrice de Doc(k)s 66, et membre 
du Collectif Cinéma PACA. 
Tout cela ne s’est cependant pas ac-
compli par magie… “Bien souvent, 
ce sont des entrepreneurs privés qui 
prennent les risques seuls, soupire 
Patricia Hubinet. Car il faut expliquer 

En plus de ses atouts géographiques et climatiques, Provence-Alpes-

Côte-D’azur montre un grand dynamisme en matière de tournages 

audiovisuels. Et la Région se prépare à de nouveaux défi s. 
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Direction plein sud !

Le tournage de Plus belle la vie est devenu une institution dans la vie marseillaise.

Tournage d’une scène de Section de recherches à Grasse.
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  EN CHIFFRES

4,133 M€
Le budget destiné à 
l’audiovisuel en PACA 
en 2015. Apport de 
la Région : 2,8 M€ ; 
apport du CNC : 1,3 M€).

3,8 M€  
Le budget alloué 
par la Région en 2016.

111  
Le nombre d'aides accordées 
par la Région en 2016 
Dont 27 longs métrages, 
12 courts-métrages, 
48 documentaires, 11 fi ctions 
TV, 7 cross média, deux fi lms 
d’animation, etc.

602  
tournages en 2016 en PACA

1  
réseau des Commissions 
du Film nommé PACA 
Cinéma de la région 
Provence-Alpes-Côte-
D’azur (qui regroupe 
13 commissions et bureaux 
d’accueil de tournage)

362  
tournages à Marseille en 
2014 (soit 1.098 jours de 
tournage en extérieur) : 
15 longs-métrages et 
19 séries TV. 
Parmi les tournages les 
plus récents : Rock'n Roll 
de Guillaume Canet fi lmé 
dans le Var et le Massif de 
l'Esterel (sortie en 2017) ; 
Brice 3 de James Huth 
(tourné à Nice), Cézanne et 
moi de Danièle Thompson, 
ou encore la série Netfl ix 
intitulée Marseille.

Quand Section 
de recherches 
s’installe à Grasse
La onzième saison de la série proposée sur TF1 
depuis le début du mois de janvier, a connu 
son succès habituel, avec plus de cinq millions 
de téléspectateurs : Section de recherches reste 
une valeur sûre de nos séries policières. 
Le commandant Martin Bernier (Xavier Deluc) 
et ses adjoints incarnés par Franck Sémonin, 
Chrystelle Labaude et Manon Azem opèrent 
depuis trois saisons depuis la Côte d’Azur, après 
une dizaine d’années passées à Bordeaux. Dans 
la série, leurs bureaux semblent installés au 
cœur de Nice, mais ils se trouvent en réalité à… 
Grasse, à une cinquantaine de kilomètres !
C’est en e� et dans un ancien lycée désa� ecté, 
transformé en caserne de gendarmerie pour 
les besoins du tournage, que les comédiens 
ont emménagé. L’ancienne salle de sciences 
naturelles est même devenue le laboratoire 
scientifi que où opèrent les gendarmes dans 
leurs investigations…
La ville de Grasse apporte une aide matérielle 
aux tournages. En contrepartie, les producteurs 
de la série font appel à des techniciens locaux, 
et signent environ 1.500 contrats d’intermittents 
pour une  saison complète de la série. Sans 
parler des 80 techniciens, installés à demeure 
dans la jolie cité provençale, le comédien Franck 
Sémonin s’y étant même installé à demeure, 
avec femme et enfants !
Et comme l’a�  rme Xavier Deluc : “ici on a tout. 
La ville de Grasse nous a merveilleusement 
accueillis. La vue est splendide, les conditions de 
tournage optimales : que demander de plus ?” 

PACA / LE DOSSIER CINÉMA
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Chantal Eyméoud, vice-présidente 

de la Région déléguée à la culture : 

"4.000 jours de tournage par an"

Maire (UDI) d’Embrun (Hautes-
Alpes), Chantal Eyméoud 

est vice-présidente de la région 
PACA, en charge des entreprises, 
de l’artisanat et de l’économie de 
montagne, mais aussi de la culture 
et du patrimoine. Elle répond aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelle place 
la Région accorde-t-elle au 
secteur audiovisuel ?
CE : Tout comme dans la ville 
d’Embrun et la communauté 
de communes que je préside, la 
culture revêt un aspect primordial 
en matière de développement 
économique du territoire régional. 
Voilà pourquoi le budget régional 
dédié à la culture a augmenté de 
1 % malgré un contexte contraint. 
Il a ainsi atteint un total de 53 M€, 
dont près de 4 alloué à l’audiovi-
suel. Et cette enveloppe globale 
augmentera de 9 % en 2017.  

RM : Comment votre collectivité 
soutient-elle ce secteur ? 
CE : Nous avons plus de 4.000 
jours par an de tournage dans 
notre région, localisés surtout à 
Marseille et Nice. Cette industrie 
constitue une véritable ressource 
économique pour notre territoire. 
Nous avons donc réorganisé notre 
organigramme pour augmenter 
nos moyens : désormais, le cinéma 
et l’audiovisuel sont réunis avec les 
arts visuels et l’édition dans une 
seule et même direction baptisée 
Industries culturelles et de l’image. 
Ce qui nous permet de faciliter les 
transversalités. 

RM : Quels types de projets la 
Région soutient-elle ? 
CE : Rappelons que, lorsque la 
Région apporte son aide à un fi lm, 
le CNC rembourse la collectivité à 

hauteur de 30 %. Si bien que nous 
intervenons dans des projets très 
variés, allant des fi lms d’animation, 
comme Arthur et les Minimoys 
de Luc Besson, jusqu’aux docu-
mentaires tels que Chaplin à Bali, 
un voyage en Orient de Raphaël 
Millet. Cela dit, nous n’intervenons 
à aucun moment dans le contenu 
des projets. 

RM : Quels sont vos critères 
d’attribution ?
CE : Ils portent d’abord sur l’impact 
en matière de rayonnement de 
la région vers l’extérieur. Mais 
nous portons aussi une attention 
particulière à l’originalité, l’ouver-
ture d’esprit et le croisement des 
regards. Nous aimerions encou-
rager les productions à l’interna-
tional, au niveau méditerranéen 
notamment. Nous travaillons aussi 
pour favoriser le maintien de salles 
d’art et d’essai. 

Propos recueillis par M.D.

  INTERVIEW
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Provence Studio : Martigues, l’alternative à Marseille

aux politiques que le ciel bleu ne 
fait pas tout…” Pour preuve, à Mar-
tigues, non loin de Marseille, une 
initiative privée, qui a vu le jour en 
2014, s’annonce prometteuse : avec 
ses 26.000 m2 de studios, la société 
Provence Studios a d’ores et déjà ac-
cueilli plusieurs tournages de fi lms et 
de séries télévisées (lire en encadré). 
La Chambre de commerce et d’in-
dustrie Marseille Provence observe 
l’évolution de la fi lière de près, en pu-
bliant notamment une étude intitulée 
MovieMed, qui o� re un regard sur le 
plan méditerranéen. 

Une période charnière
Pour autant, de l’avis des profession-
nels locaux, rien n’est acquis. Entre 
les nouvelles frontières administra-
tives régionales et la concurrence 
internationale, la dynamique gagnée 
au fi l des années reste soumise aux 
aléas. “Nous sommes à une période 
charnière, confi e Jean-Laurent Csi-
nidis, auteur membre du Collectif 
Cinéma PACA et vice-président des 
Producteurs Associés. En plus de la 
réforme territoriale, de la création 
des métropoles et de la loi NOTRe, il 
y a la renégociation du fonds d’aide 
entre le CNC et la Région. Tout cela 
peut avoir un impact sur notre fi lière.” 
A cela s’ajoutent les e� orts déployés 
par les autres Régions. “En ce mo-
ment, ce sont les Hauts-de-France et 
la Bretagne qui ont le vent en poupe, 
souligne Jean-Christophe Victor, 
président de l’Association des Au-
teurs Réalisateurs du Sud Est (AARSE) 
et membre du Collectif Cinéma Paca. 
Mais rien n’est joué. Nous avons ob-
servé un grand e� ort de la part de 
la Région pendant dix ans, depuis la 
création du service cinéma et au-
diovisuel et avec la présence de sa 
responsable Chantal Fisher.” Cette 
dernière a quitté ses fonctions en 
février. Depuis, l’institution a réorga-
nisé ses équipes (lire l’interview de 
la vice-présidente de la Région). Et 
les prochaines séquences à tourner 
ne s’annoncent pas moins promet-
teuses. 

Marjolaine Dihl
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Chantal Eyméoud est vice-présidente 
de la région PACA, en charge (notamment) 
de la culture.

“Il y a un an, c’était mon parking routier”. 
Olivier Marchetti dirigeait jusqu’en 
2013 une entreprise de logistique, 
près de Martigues. Et puis il a eu l’idée 
de transformer ses immenses hangars 
en studios de cinéma, et son parking 
en lieu de tournage extérieur pour décors 
et cascades diverses. Dès 2015, il accueille 
ses premiers tournages : la saison 3 
de la série No limit, et le fi lm Overdrive.
Avec un bâtiment central de 26.000 m², 
présentant une profondeur exceptionnelle 
de 200 mètres, il peut accueillir toutes 
sortes de productions. Il a lancé une 
opération permettant de récupérer 
des accessoires, afi n de proposer 
directement des décors aux réalisateurs. 
Et il a créé un centre de formation de 
cascadeurs, dirigée par Hervé Decalion.
Le succès est déjà au rendez-vous : 
plusieurs fi lms (Les Tuches 2, Père et 
fi ls thérapie), des séries télévisées (Les 
mystères du lac, Alex Hugo), des publicités 
et des clips vidéo ont déjà été réalisés. Le 
tout à 25 minutes de l’aéroport de Marseille 
Provence et de la gare TGV d’Aix. 

Scène du tournage de Brice de Nice 2, avec Jean Dujardin.

Tournage dans les locaux de Provence Studios.
Olivier Marchetti.



Un quai vide. Dans le lointain, une 
locomotive apparaît, noyée sous 

des volutes de fumée : le train entre en 
gare. Les portes des wagons s’ouvrent. 
Soudain, la scène se peuple : élégantes 
en crinoline, messieurs en haut-de-
forme. Gros plans, plans américains, tra-
velling : toute la magie du cinéma vient 
d’apparaître. Et dire que les premiers 
spectateurs de cet émouvant petit bout 
de fi lm, aujourd’hui passé à la postérité, 
furent e� rayés par l’image si réaliste de la 
loco fumante et fonçant vers eux !
L’arrivée d’un train en gare de la Cio-
tat, des frères Lumière, est aujourd’hui 
considérée comme le premier fi lm ja-
mais tourné, faisant de cette ville pro-
vençale un haut lieu du 7ème art. Mais pas 
seulement pour cette raison : La Ciotat 
abrite aussi l’Eden, qui n’est autre que la 
doyenne mondiale des salles de cinéma ! 
En e� et, tandis qu’Auguste et Louis 
Lumière, quittant la propriété familiale 
de La Ciotat, regagnaient leur bonne ville 
de Lyon, Antoine, leur père, imaginait de 
transformer le théâtre de l’Eden, en une 
salle où seraient projetés les premiers 
fi lms tournés par  son fi ls Louis  (Auguste 
n’ayant réalisé qu’un fi lm). Il venait d’in-
venter la salle de cinéma.
Certes, une première séance a bien lieu 
à Paris, au Salon Indien, le 28 décembre 
1895, où est notamment projetée La 
sortie des usines Lumière à Lyon, en 
plus d’une autre œuvre devenue cé-
lèbre, L’arroseur arrosé. Mais c’est bien 
à l’Eden de La Ciotat qu’est organisée, 
le 21 mars 1899, la première projection 
publique… et payante de l’Histoire,  de-
vant plus de 250 spectateurs enthou-
siastes ! On y projette Le lancement 
d’un navire à La Ciotat (décidément…) 
ou encore Une caravane aux pyramides 
d’Egypte, histoire d’ajouter une touche 
d’exotisme bien venu. 

Tournages et rénovation
L’histoire pourrait s’arrêter là, et elle se-
rait déjà très belle. Mais le clap de fi n est 
loin d’avoir retenti pour le joli port pro-
vençal. D’abord, grâce à sa lumière et 
ses décors naturels, il va devenir le site 
choisi par de nombreux réalisateurs pour 
leurs tournages. Des Cinq sous de La-
varède, avec Fernandel (1938) jusqu’aux 
Aventuriers, de Robert Enrico, avec 
Alain Delon et Lino Ventura, jusqu’à… 
Taxi 2, on ne compte plus les fi lms en 
partie tournés à La Ciotat.
Et puis surtout, il y a l’Eden. Salle de 
spectacles à succès (Edith Piaf ou Yves 
Montand s’y produisirent), salle de ciné-
ma, elle va toutefois s’éteindre progres-
sivement pour fermer en 1983. Rachetée 
par la ville, elle va susciter l’élan d’une 
poignée de courageux bénévoles, qui 
vont mener un long combat pour sa ré-
habilitation, puis sa rénovation (16 mois 
de travaux pour un coût de 7 M€, pris 
en charge en partie par les collectivités 
dont la ville de La Ciotat). Jusqu’à sa ré-
ouverture le 9 octobre 2013 en présence 
de nombreuses personnalités dont le 
maire Patrick Boré, du président de 
l’Institut Lumière Thierry Frémeaux, 

de la comédienne Nathalie Baye ou 
des réalisateurs Yves Boisset, Olivier 
Dahan, ainsi que Michel Cornille l’ac-
tuel président de l’association Les Lu-
mières de l’EDEN en charge de l’anima-
tion, l’exploitation  et la programmation 
dans toute sa dimension  culturelle d’in-
térêt général. A noter aussi l’inaugura-
tion de l’espace Lumière-Michel Simon, 
l’immense acteur ayant fi ni ses jours dans 
la cité provençale. Et que le projet Sport 
et Cinéma de l’Eden a reçu le Label Or de 
Marseille Provence, capitale européenne 
du sport 2017.
C’est aujourd’hui une salle confortable 
équipée d’une cabine de projection 
dotée des technologies les plus mo-
dernes ; qui accueille notamment les 
versions restaurées des chefs d’œuvre 
des grands réalisateurs, mais aussi les 
premiers fi lms de jeunes cinéastes. Sa 
programmation ambitieuse, son ou-
verture à tous les publics, à commencer 
par les enfants, permettent de prolon-
ger avec bonheur la naissance de cet art 
universel, apparu il y a plus de 120 ans 
sur le quai d’une gare située à quelques 
centaines de mètres de là… 

Philippe Martin

La salle de l’Eden aujourd’hui.
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La plus ancienne salle est à La Ciotat 
Depuis le premier fi lm des frères Lumière jusqu’à la rénovation de l’Eden, doyenne mondiale 

des salles de cinéma, l’incroyable histoire cinématographique de la jolie cité provençale.

Une image célèbre tournée à la Ciotat par les frères Lumière : 
l’entrée du train en gare…

Inauguration de l’Eden rénové, en présence notamment de Nathalie Baye 
et du maire de la Ciotat Patrick Boré.

Provence Studios
Situé en plein coeur de la métropole d’Aix-Marseille, Provence Studios est un espace privé de 22 hectares, dédié aux 
métiers de la production audiovisuelle. 

A 25 minutes de l’aéroport de Marseille Provence et de la gare TGV d’Aix; notre situation géographique nous permet 
également d’être au centre d’une multitude de décors naturels : Camargue, Alpilles, calanques, grand urbanisme...

Notre objectif est de développer et conforter un véritable écosystème proposant tous les services liés à la production 
audiovisuelle et profitant d’un vivier de professionnels que propose la région Provence-Alpes-Côte-D’Azur. 
A ce jour, nous accueillons déjà sur notre site certains leaders du secteur : 
 
- Dum Dum Films : un service de post-production présent pour la gestion de vos rushs, propose du montage avec 
station AVID ;
- Transpalux : acteur n°1 des studios en France pour le matériel d’éclairage et machinerie ;
- Christophe Maratier : le célèbre armurier du cinéma pour la location d’armes et de costumes.

7, boulevard maritime - 13500 Martigues 04 65 01 01 00 contact@provence-studios.com

Ils nous ont fait confiance ...
Films : Overdrive (Overdrive Production), Les Tuches 2 (Serenity Films / Eskwad), Père & Fils thérapie (Incognita films)...
Séries : No Limit (Europacorp Télévision), Caïn (DEMD Production), Alex Hugo (M.F.P / France Télévision), Les mystères 
du Lac (Solune Production / Elephan Story) ...
Publicités : TF1, Adidas, Calor, Contura, Skholl ...
Clips : Steve Angello, Izzi Bizu, Guetto Phénomène, Ridsa ...             Et bien d’autres...

UNE
NOUVELLE

OFFRE
POUR VOS

TOURNAGES

Mais aussi de nouveaux acteurs régionnaux comme :
-  Provence Décoration : un service de location de meubles et d’accessoires pour vos tournages ;
-  Provence Action : une équipe de cascadeurs professionnels pour vos cascades physiques et mécaniques.

Provence Studios propose dans une structure principale de 26 000 m2, plusieurs espaces de tournages dont le plus 
grand fait 2 400 m2 ; des ateliers, une menuiserie mais aussi des loges et bureaux de production. 

Un écosystème

Pour plus d’informations, retrouvez nous sur facebook : www.facebook.com/Provencestudios/    et sur notre site : www.provence-studios.com

LE DOSSIER CINÉMA / PACA

des salles de cinéma, l’incroyable histoire cinématographique de la jolie cité provençale.



L
a maison isolée au bord de la 
mer. Encore aujourd'hui, c'est le 
décor breton le plus recherché 

par les réalisateurs allochtones. De-
puis les années 1930, on estime à plus 
de 320, dont une centaine entre 1996 
et 2016, le nombre de longs métrages 
tournés en partie ou en totalité dans 
cette région si chère à Claude Cha-
brol. Or, ces dix dernières années, la 
Bretagne est passée d'un territoire 
consommé à un territoire productif. 
Directrice du collectif Films en Bre-
tagne (1), Céline Durand explique : “il 
y a un développement très palpable 
de la création et la production bre-

tonnes. L'histoire de la Bretagne s'est 
d'abord construite autour du docu-
mentaire, puis du court métrage. Au-
jourd'hui, on voit fl eurir des projets 
économiquement plus lourds, alors 
qu'on est loin de Paris, loin des ré-
seaux de di� usion.”
Autre structure, même constat : celui 
d'Accueil des tournages en Bretagne. 
Créée en 2005 et fi nancée par la ré-
gion Bretagne, cette mission d'amé-
nagement culturel et de développe-
ment économique constitue LA porte 
d'entrée de l'univers audiovisuel bre-
ton. Au service des productions (fi c-
tion, documentaire, animation, publi-

cité, etc.), elle apporte une assistance 
logistique, personnalisée et gratuite. 
Des fi chiers recensant les lieux de 
décors (environ 600), les comédiens 
(260 en 2016) et les techniciens (360) 
présents dans la région,  sont mis à 
leur disposition. “On assiste à un re-
tour en Bretagne de professionnels 
qui ont acquis une expérience ail-
leurs. Il y a 20 ans, on était obligé de 
partir travailler à Paris et d'y rester. Ce 
n'est plus le cas”, indique Catherine 
Delalande, directrice de l'ATB. Un 
phénomène qui en induit un autre : 
la montée en compétences. De plus 
en plus de techniciens occupent des 

Au-delà de ses “décors carte postale”, la Bretagne bâtit depuis 
plusieurs années une fi lière cinéma-audiovisuel de premier plan.
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Les Bigorneaux, court métrage réalisé par Alice Vial.
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postes à responsabilité sur les tour-
nages (directeur de production, chef 
décorateur, ou chef opérateur). “Au-
jourd'hui, il est possible de constituer 
une équipe solide sur place.” 

Logique de maillage
Cette métamorphose, lente mais 
profonde, émane d'une réfl exion 
commune des élus régionaux et 
des professionnels concernés. Ou-
til d'encouragement, le Fonds d'aide 
à la création cinématographique 
et audiovisuelle a été mis en place 

par la région Bretagne. Son objec-
tif ? Accompagner les projets depuis 
l'écriture du scénario jusqu'à la dis-
tribution, avec un soutien fi nancier 
pouvant atteindre 200.000 €. En toile 
de fond, l'idée est bien de structurer 
une fi lière et de la renforcer. “Depuis 
2005, détaille Guillaume Esterlin-
got, responsable du service images 
et industries de la création à la Ré-
gion, le fonds a vu ses aides passer 
de 780.000 € à 3 M€. Il fonctionne 
dans le cadre d'une convention trien-
nale avec l'Etat (Drac) et le Centre 

national de la cinématographie et de 
l'image animée (CNC), selon le prin-
cipe : pour 2 euros versés par la Ré-
gion, le CNC verse un euro”. En sus, 
cette spécifi cité bretonne : le contrat 
d'objectifs et de moyens signé avec 
les trois chaînes de télévision locales 
(TVR, Tébéo, et Ty Télé) et France 3 
Bretagne.
Désormais, la Bretagne joue collectif 
et mise sur une logique de maillage. Ici, 
pas de marketing territorial ciblé pour 
séduire un blockbuster ou une série à 
gros budget. La stratégie semble payer 

La petite empoisonneuse au grand écran
Hélène Jégado. Un nom, une 
silhouette à qui l’on donnerait 
le bon Dieu sans confession. Et 
pourtant. Née en 1803 à Plouhinec 
(Morbihan), elle est considérée 
comme l'une des plus grandes 
empoisonneuses de l'histoire. 
Elevée dans une famille de paysans 
pauvres, elle découvre, un soir de 
fête de village, la statue de l'ouvrier 
de la mort : l'Ankou. Magnétisée 
et fascinée, la jeune fi lle scelle 
alors un pacte avec lui. En 2013, 
le romancier Jean Teulé sort une 
biographie romancée intitulée Fleur 
de Tonnerre, surnom attribué 
à Hélène Jégado enfant. 
L'ouvrage fait littéralement chavirer 
Stéphanie Pillonca-Kervern, 
jusque-là auteur de documentaires. 
Elle commence aussitôt l'écriture 
du scénario et part faire du repérage 
en Bretagne. “On m'a proposé d'aller 
tourner en Belgique, en Europe de 
l'est où j'aurais bénéfi cié de forts 
soutiens fi nanciers, mais pour moi, 
c'était hors de question. Je voulais 
garder l'identité, l'atmosphère, la 
réalité bretonnes.” 
Du 2 novembre au 5 décembre 2015, 
une équipe de quarante personnes 
participe au tournage au cap d'Erquy 
et à la cité fortifi ée de Moncontour 
(Côtes-d'Armor), notamment. 
Techniciens bretons, fi gurants et 
comédiens, pour la plupart bretons. 
“C'est un engagement, argue la 

réalisatrice. Dans les régions, 
il y a des forces vives, des talents. 
J'ai trouvé des professionnels très 
jeunes, extrêmement brillants, 
concernés et rigoureux.” Dans 
le casting, on croise le chanteur 
brestois Miossec revêtant l'habit de 
prêtre, Benjamin Biolay en veuf 
éploré, ou encore Déborah François 
dans la peau de l'héroïne. Produit 
par JPG Films, le long métrage, 
dont la sortie nationale est prévue 
le 18 janvier, a reçu l'appui de 
la région Bretagne au travers 
d'une aide fi nancière et d'une aide 
logistique via l'Accueil des 
tournages en Bretagne.  

  TÉMOIGNAGE
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Stéphanie Pillonca-Kervern, réalisatrice 
de Fleur de Tonnerre.

Tournage de Fleur de tonnerre, film réalisé par Stéphanie 
Pillonca-Kervern, sorti le 18 janvier 2017.



Des fi lms 
célèbres 
tournés 
en Bretagne
Les Vacances de monsieur 
Hulot (1951), Les Vikings (1958), 
Les Galettes de Pont-Aven 
(1975), La Septième compagnie 
au clair de lune (1977), Elisa 
(1995), Armageddon (1998), 
Astérix & Obélix contre 
César (1999), Le vélo de 
Ghislain Lambert (2001), 
Un long dimanche 
de fi ançailles (2004), 
Les beaux gosses (2009), 
Les Seigneurs (2012). 
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puisque le secteur rassemble quelque 
2.000 emplois et compte une tren-
taine de sociétés de production. Par-
mi elles, Mille et Une Films fondée par 
Gilles Padovani en 1996, à Rennes. 
Après 15 années de documentaires, 
la petite structure s'adonne aux longs 
métrages de fi ction. En 2013, elle a 
produit Les lendemains, réalisé par 
Bénédicte Pagnot, premier fi lm 100% 
made in Breizh. “Ecrit, produit, tour-
né, monté et post-produit en totalité 
en région”, se félicite Gilles Padovani. 
Le fi lm a reçu 197.000 € de la Région, 
le soutien des chaînes TV locales, et 
l'aide logistique de Rennes Métropole. 
Un tournant dans la sphère audiovi-
suelle bretonne. Dernière autopro-
duction en date, le fi lm d'animation 
doux et poétique “Louise en hiver”, 
signé Jean-François Laguionie.

Pas de formation pointue
A présent, tous les maillons de la 
chaîne sont représentés : de la rési-
dence d'écriture Le Groupe Ouest 
à Brignogan (Finistère) au studio 
de post-production AGM Factory 

à Rennes. Organe de concertation, 
Films en Bretagne e� ectue une veille 
active des besoins des professionnels 
et les relaie aux élus. La Région ap-
puie la di� usion par une aide aux fes-
tivals (2), ce qui porte son budget glo-
bal audiovisuel à 5 M€ par an. Côté 
cinéma d'animation, deux sociétés 
rennaises ont acquis une renommée 
internationale : Vivement Lundi ! et 
JPL Films. 
La dynamique est réelle, entretenue 
par une jeune génération compé-
tente et imaginative. Attractive de-
puis l'étranger et dotée de nombreux 
atouts, la Bretagne présente encore 
quelques faiblesses. A commencer 
par un lieu dispensant une forma-
tion pointue. Ce, malgré une o� re 
plutôt large (ESRA, BTS audiovisuel, 
bac cinéma), et depuis 2012, un pro-
gramme annuel de formation com-
plet et pragmatique (co-production 
européenne, montage, etc.) assuré 
par Films en Bretagne. 

Benoît Tréhorel

  EN CHIFFRES

101
Le nombre de projets fi nancés 
par la région Bretagne en 2016. 
Ils étaient 118 à l'origine : 
28 courts-métrages, 12 longs 
métrages, 11 fi lms d'animation, 
et 67 documentaires. 

3 M€  
Le montant du Fonds d'aide 
à la création cinématographique 
et audiovisuelle accordé 
par la Région en 2016.

600  
Le nombre de lieux (châteaux, 
églises, parcs, plages...) servant 
de décors recensés par l'Accueil 
des tournages en Bretagne. 

50 %  
La part des tournages 
qui ont lieu dans le Finistère. 

620  
Le nombre de professionnels 
disponibles en Bretagne : 
260 comédiens et 360 techniciens. 

320  
Le nombre de longs métrages 
de fi ction tournés en Bretagne 
depuis les années 1930.

1957  
Année où a été tournée une partie 
du fi lm Les Vikings à Fort-la-Latte 
(Côtes-d'Armor), en présence 
de Kirk Douglas.

Agathe Koltès, série policière tournée dans le Morbihan. 

Jean-Michel Le Boulanger

Jean-Michel Le Boulanger, 
vice-président (PS) en charge de 
la culture à la région Bretagne, 
répond à Régions Magazine.

RM : Votre politique 
porte-t-elle ses fruits ?
J-M LB : Depuis 2010, l'objectif 
est de structurer une fi lière 
et d'aider à son développement. 
Dans cette sphère hyper-
centralisée (environ 80 % des 
emplois sont en Ile-de-France), 
nous voulons faire en sorte que la 
région existe. Au niveau national, 
la Bretagne doit être identifi ée 
comme une terre où il y a des 
professionnels, des compétences, 
et où tous les chaînons sont 
représentés : de l'écriture à la 
di� usion. Maintenant, la fi lière 
existe, mais elle reste fragile. 
La phase 2015-2020 doit 
permettre sa consolidation, 
avec l'espoir qu'en 2025-2030 
notre région soit repérée 
à l'échelle européenne.

RM : Quels sont les points 
faibles ? 
J-M LB : La formation doit 
être renforcée, notamment 
par un soutien budgétaire, 
car nous devons exercer nos 
responsabilités. C'est une 
question à laquelle nous 
réfl échissons avec les réseaux 
concernés. Avec Films en 
Bretagne, nous avons déjà 
une forme de contractualisation 
en ce qui concerne la formation 
des professionnels. Il y a eu 
un premier contrat d'objectifs, 
il y en aura un deuxième dans 
le cadre d'un projet audiovisuel.

RM : Le fi lm d'animation peut-il 
devenir une spécialité bretonne ? 
J-M LB : C'est vraiment un projet 
global. Il faut trouver un dyna-
misme à travers les di� érentes 

sociétés de l'audiovisuel. Jusqu'à 
présent, la fi lière était soutenue 
fi nancièrement par la politique 
culturelle. A partir de 2017, 
les sociétés qui auront des 
besoins spécifi ques pour leur 
développement pourront égale-
ment obtenir des aides au titre 
de la politique économique. 

  TROIS QUESTIONS À

Jean-Michel Le Boulanger, vice-président en 
charge de la culture à la région Bretagne.
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(1) Créée en mars 1999, l'association 
Films en Bretagne fédère l'ensemble 
des professionnels du secteur à l'échelle 
de la région : producteurs, auteurs-
réalisateurs, techniciens, artistes-
interprètes, et métiers de la di� usion. 
Elle est soutenue par la Drac, la région 
Bretagne, le Département des 
Côtes-d'Armor, et Lorient agglomération. 

(2) Film court à Brest, fi lm britannique à 
Dinard, fi lm identitaire (peuple ou langue) 
à Douarnenez, fi lm insulaire à Groix, etc. 



A 
83 ans et bardé d'une soixan-
taine de longs métrages, Jean-
Pierre Mocky ne s'embarrasse 

pas de fi oritures. Alors, pour son pro-
chain fi lm Je suis élu !, le réalisateur a 
lancé le 4 janvier dernier ce qui s’ap-
parente à une petite annonce.

Celui qui a dirigé Bourvil, Depardieu 
et Serrault n'y va pas par quatre che-
mins : dans une interview à L’Echo 
Républicain, le quotidien départe-
mental d’Eure-et-Loir, il demande 
50.000 euros à une collectivité lo-
cale, en échange du tournage de son 
prochain fi lm. Idéalement, Mocky 
cible Dreux, pas très loin de Paris, 
pour tourner "une satire dans l'esprit 
de Jour de fête de Tati", annonce-t-
il. Film qui avait d'ailleurs été tourné à 
l'autre bout de la région, à Sainte-Sé-
vère (Indre). Mocky détaille ses be-
soins : un stade, une salle des fêtes, 
quelques événements locaux qu'il 
pourrait saisir à la volée.
La somme parait dérisoire. C'est le 
prix de la liberté pour ce franc-tireur 
du cinéma qui ne court pas après 
la fortune, et qui s'exonère des cir-

cuits de fi nancement traditionnels, 
en particulier du dispositif d'aide à 
la production de la région Centre-
Val de Loire. Celui-ci pourrait lui 
octroyer cinq fois plus, au bas mot. 
Sans compter la mise à disposition 
de l'équipe de permanents de la Ré-
gion pour les repérages, d'une aide 
au casting... Mais pour cela, Jean-
Pierre Mocky aurait dû franchir les 
étapes d'une sélection drastique : 
présenter un dossier comprenant un 
plan de fi nancement et un scénario 
béton, puis passer un grand oral de-
vant un jury composé de profession-
nels du 7ème art.
Qu'à cela ne tienne, l'auteur d'A mort 
l'arbitre préfère jouer hors-jeu. D'au-
tant qu'il s'inscrit dans la veine des 
fi lms "discount", à bas prix. "Je ne 
me paie pas", glisse-t-il simplement, 

Si elle attire des documentaires historiques grâce 
à un exceptionnel patrimoine, la région Centre-Val de Loire 
cible les œuvres à petit budget et les fi lms d'auteur. 
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Alba Gaia Bellugi (Manon) etle réalisateur Jean-Xavier de Lestrade en tournage à Tours pour Arte sur le film Manon, 20 ans. 
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“C’est un peu la France carte postale”
Sandrine Pereira Diogo, 
régisseuse, vient d'achever
 le tournage d'un téléfi lm allemand 
à Tours, Loire, mon amour. 
Elle répond à Régions Magazine.

RM : Au-delà du dernier fi lm que 
vous venez de tourner, quels sont 
les atouts que la région présente 
aux sociétés de production ? 
SPD : Avant tout, le réseau de 
professionnels. De ce point de vue, 
la région est plus dynamique qu’on 
ne pourrait le soupçonner, grâce à 
un réseau de techniciens, comé-
diens, fi gurants et de fournisseurs. 
Les décorateurs sont par exemple 
de très haut niveau, et contribuent 
régulièrement à des tournages de 
fi lms et documentaires historiques. 
L'agence régionale Ciclic contribue 
à entretenir ce réseau. Je suis 
installée dans la région depuis 
six ans et bon an, mal an, je parviens 
à tourner régulièrement, entre 
les documentaires, les téléfi lms, 
les séries... 

RM : A part la Loire et ses châteaux, 
que recherchent les producteurs ? 
SPD : Pour les décors, une société 
de production qui cherche 
n'importe quel lieu de tournage 
n'a aucun mal à trouver son 
bonheur ici. Nous n'avons pas 

la mer, mais de multiples décors 
de villes et de campagnes, avec une 
très grande diversité architecturale. 
Je viens de le vivre avec un réalisa-
teur allemand : les rues de Tours 
ou d'Orléans, ressemblent à toutes 
les rues en France, avec le cachet 
en prime. C'est un peu la France 
carte postale. 

RM : Et d'un point de vue 
logistique et technique ? 
SPD : En s'appuyant sur un réseau 
local, les producteurs gagnent 
du temps pour obtenir un lieu et 
de ses alentours. Les collectivités 
locales sont organisées pour nous 
recevoir et le blocage d'une rue 
n'est pas un problème. Et puis 
il est moins onéreux d'implanter 
une équipe ici plusieurs jours 
que dans la capitale ou une 
grande agglomération. 

  TÉMOIGNAGE

Sandrine Pereira Diogo, régisseuse.

Agnès Sinsoulier-Bigot, vice-présidente
de la Région en charge de la Culture 
et présidente de Ciclic.

ajoutant que les 50.000 euros servi-
ront à rémunérer les techniciens, les 
fi gurants locaux et les fournisseurs de 
la production. 

Atout n°1: la proximité de Paris
Cette anecdote récente illustre plu-
sieurs aspects de l'accueil des tour-
nages de fi lms et de productions au-
diovisuelles dans la région Centre-Val 
de Loire. "Nous bénéfi cions avant 
tout de la proximité de Paris. Un réali-
sateur peut tourner le jour en région, 
et rentrer à Paris dans la journée, tout 
en s'appuyant sur une équipe locale 
chevronnée", résume par exemple 
Sandrine Pereira Diogo, régisseuse 
installée à Tours depuis 2011, qui 
vient d'achever le tournage d'un té-
léfi lm allemand, Loire, mon amour, à 
Tours et Amboise. 
De fait, le Bureau d'accueil de tour-
nages de la Région, qui dépend de 
son agence dédiée à l'image, au livre 
et à la culture numérique (Ciclic) ali-

mente une base permanente de lieux 
de tournage, et surtout de profession-
nels : régisseurs, électriciens plateaux, 
cuisiniers, comédiens, fi gurants... 
L'autre illustration de l'anecdote 
Mocky, c'est que la région Centre-
Val de Loire accueille des tournages 
de niche, admet en substance Agnès 
Sinsoulier-Bigot, vice-présidente de 
la région en charge de la Culture et 
présidente de Ciclic. La récente ré-
forme territoriale ne lui laisse pas 
vraiment le choix : "le renforcement 
fi nancier des collectivités qui se re-
groupent va rebattre les cartes, au 
détriment du Centre-Val de Loire qui 
conserve le même budget. Com-
ment arriver à être toujours lisible 
face à des régions qui ont une force 
de frappe fi nancière amplifi ée ?”, 
s'interroge-t-elle. 

Divines : aider n'est pas tourner
"Comme nous ne pouvons pas lut-
ter avec la puissance fi nancière de 

régions comme PACA ou Nouvelle 
Aquitaine, nous essayons d'aider des 
créations spécifi ques. On réfl échit 
d'ailleurs à accroitre notre implica-
tion dans cette voie", révèle Agnès 
Sinsoulier-Bigot. 
En l'occurrence, la responsable de la 
politique culturelle régionale imagine 
un accompagnement "plus poussé 
sur les dispositifs d'émergence, ain-
si que sur les dispositifs d'éducation 
à l'image, pour accompagner les ly-
céens ou des jeunes à produire leurs 
propres réalisations, en associant les 
intermittents régionaux". Une poli-
tique qui sera ensuite dupliquée dans 
le domaine musical : "Aujourd'hui, 
lorsque des groupes commencent à 
percer, ils partent à Paris, ou Nantes. 
Il faut que la Région se dote d'une 
aide à plusieurs étapes de la vie des 
artistes", argumente l'élue. 
De fait, en disposant d'un budget 
de soutien à la production d'1,6 M€, 
"budget que nous avons sanctuarisé", 



D
epuis 25 ans, la région Rhô-
ne-Alpes investit dans le 
long-métrage par le biais de la 

coproduction, via sa structure Rhô-
ne-Alpes Cinéma. De son côté, la 

région Auvergne a favorisé le déve-
loppement du court-métrage, deve-
nu son point-fort. C'est donc natu-
rellement qu'Auvergne-Rhône-Alpes 
Cinéma couvre, depuis 1er janvier 
2017, l'ensemble de la fi lière cinéma 
sur tout le territoire. Sans toucher aux 
fondamentaux : une ligne éditoriale 
très large au service de la valorisation 
de toute une fi lière. 
La région Rhône-Alpes a été l'une 
des premières régions françaises à 
se positionner sur le cinéma. Très 
vite, une forme atypique et pionnière 
s'est imposée : la région a choisi 
de soutenir le long-métrage par le 
biais de la coproduction.  L'idée est 
simple. La Région devient action-
naire, selon une opération approu-
vée par le Conseil d'État, aux côtés 
de la Caisse d'Épargne Rhône-Alpes 
et du Conseil National du Cinéma 

(CNC), d'une société anonyme, Rhô-
ne-Alpes Cinéma. Cette dernière 
"gère" chaque année les subventions 
allouées (2 M€ en 2016, une somme 
qui devrait logiquement être recon-
duite en 2017, à laquelle s'ajoute 
1 M€ du CNC). 
"Elles servent intégralement à fi nan-
cer des fi lms via des accords de co-
production", souligne Grégory Faes, 
directeur général de Rhône-Alpes 
Cinéma. Des conventions qui per-
mettent à la structure de générer des 
recettes : 30 % redistribués à la ré-
gion, une façon pour elle "d'alléger" 
ses subventions, et 70 % donnés à la 
structure pour fi nancer une partie de 
ses frais de fonctionnement (10 per-
manents) et de promotion des fi lms 
(présence dans des festivals, accom-
pagnement), le reste allant à l'inves-
tissement. 

Longs-métrages coproduits en Rhône-Alpes, courts-métrages 
en Auvergne : les deux anciennes Régions ont décidé d’unir 
leurs points forts. Qui donnent des résultats spectaculaires.

Auvergne-Rhône-Alpes

Les rois de la coproduction

Tournage de la série policière Chérif, 
le long des quais du Rhône à Lyon.
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Grégory Faes est directeur général 
de Rhône-Alpes Cinéma.

LE DOSSIER CINÉMA / GRAND EST

souligne l’élue au passage, la région 
Centre-Val de Loire aide une tren-
taine de fi lms, séries et téléfi lms par 
an. Les retombées économiques di-
rectes (hôtellerie-restauration, four-
nisseurs...) sont évaluées à 1,5 M€. Ce 
qui n'intègre pas les retombées en 
termes d'image. 
Le Centre-Val de Loire a ainsi vu 
naitre la série Les Revenants, qui a 
rencontré un joli succès sur Canal+. 
Ou encore La Princesse de Montpen-
sier, de Bertrand Tavernier, en 2010. 
A contrario, il avait aidé à l'écriture de 
Divines, un long métrage récompen-
sé d'une Caméra d'or lors du dernier 
festival de Cannes. Sans pour autant 
obtenir le moindre jour de tournage. 
"Il s'agissait d'une aide à l'écriture. Le 
tournage n'est conditionné qu'à l'aide 
à la production, qui n'avait pas été 
sollicitée par la suite", explique Agnès 
Sinsoulier-Bigot. 

Nicolas Vanier à domicile
Pour autant, la réalisatrice de ce por-
trait de jeunes fi lles de banlieue, Hou-
da Benyamina, a assuré le "service 
après-vente" en se déplaçant lors de 
séances ciné en région. Lors de ces 
interventions, elle avait loué cette 
aide à l'écriture de 7.500 euros. Plus 
que le montant, l'attribution de cette 
somme par un jury de professionnels 

lui avait confi rmé qu'elle était sur la 
bonne voie, alors que le fi lm n'était 
encore qu'un projet. 
Avec ses petits moyens, la région 
Centre-Val de Loire se bat donc pour 
attirer des producteurs. La première 
saison d'une série sur la vie de ly-
céens, Les grands, commandée par 
OCS, a été tournée à Tours. Plus ré-
cemment, le cinéaste explorateur 
Nicolas Vanier a achevé le tournage 
d'une fi ction, L'école buissonnière, 
avec les comédiens François Cluzet 

et François Berléand. Sortie prévue 
au printemps. Mais ce tournage n'a 
pas vraiment été "gagné" par la région 
sur ses rivales : cette rencontre d'un 
petit citadin avec la nature sauvage 
de Sologne correspond à l'itinéraire 
de Nicolas Vanier, qui vit désormais 
dans le Loir-et-Cher, dans la ferme 
de 125 hectares de son grand-père 
qui lui a fait découvrir la nature et où 
il a grandi. 

Stéphane Frachet
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Nicolas Vanier a tourné en Sologne une fiction avec François Berléand et François Cluzet. Sortie au printemps.
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Tours, sur les bords de Loire, sur le tournage de la deuxième saison de la série Les Grands, qui sera diffusée sur OCS.



Une commission souveraine
Chaque année, la commission du 
fi lm Rhône-Alpes, composée, à pa-
rité, de professionnels du cinéma, 
("c'est important pour le regard et le 
choix des fi lms", insiste Grégory Faes 
qui ne fait que présenter les projets 
à la commission), étudie près de 
80 projets, en toute indépendance. 
Elle en fi nance en moyenne une 
quinzaine, investissant entre 270 à 
300 k€ par fi lm. La Région y est re-
présentée par la voix de Florence 
Verney-Carron, vice-présidente dé-
léguée à la culture et au patrimoine. 
"Elle n'exerce aucune pression sur le 
choix des œuvres, assure Grégory 
Faes. Comme nous tous, elle est at-
tentive à la qualité artistique du pro-
jet en lien avec notre ligne éditoriale 
très large et grand public. C'est notre 
engagement auprès de la région". 
Des projets qui doivent s'inscrire 
naturellement dans le contexte ré-
gional. "Quand un scénario n'a pas 
sa place dans la région, il est simple-
ment refusé. C'est aussi l'avantage 
quand on est très sollicité, on peut 
mieux choisir ses fi lms", poursuit-il. 

Outre le critère touristique indirect 
di�  cile à évaluer, même si l'accu-
mulation des scènes fi lmées sur le 
territoire est désormais assez im-
portante pour l'identifi er au premier 
regard, la commission reste sensible 
aux retombées économiques. Elles 
sont valorisées en dépenses quo-
tidiennes lors des tournages, nuits 
d'hôtel, embauches des techniciens 
et comédiens locaux et autres pres-
tataires. "On estime que pour 1 € 
investi dans le long-métrage, 1,5 à 
3 € de dépenses reviennent au ter-
ritoire régional", souligne Gregory 
Faes. Soit de 3 à 6 M€ de recettes 
pour la région, rien que dans cette 
catégorie. 
Désormais, le territoire accueille da-
vantage de tournage, et de fi lms en 
post-production, qu'il n'en fi nance. 
"Nous sommes entrés dans une 
3e phase, celle de la reconnaissance 
des compétences et du savoir-faire 
d'une grosse fi lière régionale dédiée 
au cinéma", se réjouit Gregory Faes 
qui a pris la tête d'Auvergne-Rhô-
ne-Alpes Cinéma au 1er janvier 2017. 

Fusion des fonds régionaux
La Région a conservé la gestion di-
recte du fonds dédié à la produc-
tion audiovisuelle et documentaire. 
Le fonds auvergnat a fi nancé une 
dizaine de projets, court-métrages, 
documentaires de création (52 mn) 
et téléfi lms en 2016. Il devrait, en 
toute logique, fusionner avec le 
fonds rhônalpin en 2017. 
L'année dernière, ce dernier a soutenu 
25 projets pour 622.000 € de subven-
tions, pour un retour de près de 4 M€ 
de dépenses sur le territoire rhônal-
pin. Sa spécifi cité : l'aide au dévelop-
pement de projets et à l'écriture. Une 
autre façon d'attirer les producteurs. 
"C'est un véritable soutien en matière 
de recherche et de développement 
pour la fi lière. Et un atout comparé à 
mes collègues d'autres régions qui ne 
bénéfi cient pas de ce type de subven-
tions", reconnaît Jérôme Duc-Maugé, 
directeur de Cocottes Minute Pro-
ductions. Comme pour le cinéma, les 
aides sont d'abord distribués au regard 
de la qualité artistique du projet. L'in-
térêt régional venant juste après. 

Stéphanie Borg
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Auvergne-Rhône-Alpes a accueilli une quarantaine de tournages en 2016. 
Parmi eux, une vingtaine de longs-métrages dont De plus belle d'Anne-Gaelle 
Daval, avec Florence Foresti et Mathieu Kassovitz (sortie le 8 mars 2017, 
tourné à Lyon), Django d'Etienne Comar, avec Reda Kateb et Cécile de France 
(sortie le 26 avril 2017, tourné en Savoie), Knock, réalisé par Lorraine Lévy, 
avec Omar Sy (tourné dans la Drôme). 
À cela s'ajoutent des documentaires, des courts-métrages en Auvergne et 
l'emblématique série Chérif, tournée à Lyon, désormais talonnée par une autre 
série policière, The Fall (di� usion prochaine sur TF1, tournée fi n 2016). 
Mais c'est le fi lm d'animation franco-suisse Ma Vie de Courgette de Claude 
Barras, en partie réalisé dans les studios du Pôle PIXEL de Villeurbanne, 
qui a incontestablement marquée l'année : avalanche de récompenses, 
plus de 670.000 spectateurs ce qui le classe dans le TOP 10 français en 2016. 
Sélectionné pour représenter la Suisse aux Oscars 2017. Il pourrait également 
être retenu pour les Césars 2017, dans la catégorie Meilleur fi lm étranger. 

Stéphane Drouet, coproducteur de la série Chérif.

Stéphane Drouet, producteur de Chérif : 

"Nous voulions sortir d'une vision 
parisienne du polar"

Depuis le 6 janvier, France 2 
a commencé la di� usion de la 
quatrième saison de Chérif, les 
aventures d'un capitaine de la Crim' 
de Lyon. Une série intégralement 
tournée dans la région Auvergne-
Rhône-Alpes, à raison d'une 
centaine de jours de tournage par 
saison (10 épisodes en moyenne). 
Au fi l des di� usions, on distingue 
nettement les di� érents quartiers 
lyonnais, la Croix-Rousse ou les 
quais du Rhône par exemple, mais 
aussi un manoir à Fareins (Ain), 
une ferme à Sarcey (Beaujolais) ou 
une usine à Vienne (Isère). Tous 
les intérieurs sont tournés dans un 
studio dédié, aménagé dans une 
friche industrielle à Caluire-et-
Cuire, près de Lyon. 

"Quand l'idée de Chérif est née, 
nous savions que la série se ferait 
en région. Les territoires ne sont 
pas assez présents à la télévision. 
Nous voulions sortir d'une vision 
parisienne du polar. Au regard de 
l'histoire personnelle du héros, c'était 
cohérent de s'implanter à Lyon", 
explique Stéphane Drouet, 
co-fondateur de Makingprod, 
une société de production audiovi-
suelle spécialisée dans la série TV. 
Originaire d'Ambérieu-en-Bugey, 
dans l'Ain, le producteur connaît 
bien la région. "Son atout, c'est 
la vraie diversité de ses décors. 
On peut passer de l'urbain à la 
campagne en très peu de temps", 
poursuit-il. Au delà du soutien 
fi nancier de la région (moyenne : 

80.000 € par saison) et de son aide 
logistique pour trouver les décors, 
le producteur souligne "la qualité 
de son accueil, le bon vivier dont 
elle dispose en matière d'équipes 
techniques, de comédiens 
et de fi gurants". 
Au total, Makingprod fait travailler 
une cinquantaine de personnes 
sur ce projet et estime à 2 M€ 
les dépenses locales générées 
par une saison de tournage.  

Près de 40 tournages en 2016

De Chérif à Ma vie de courgette

Les intérieurs de la série Chérif sont tournés à Caluire-et-Cuire, près de Lyon. Ici, une scène tournée à l’Université de Lyon.

Le long métrage d’animation Ma vie 
de courgette, réalisé à Villeurbanne, 
a trusté entrées et récompenses.
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D
epuis 2012, les tournages se 
multiplient dans les Pays de 
la Loire. De quoi réjouir Pau-

line le Floch, responsable du Bureau 
d’accueil des tournages à la Région, 
chargé d’accompagner les équipes 
de tournage dans la région à travers 
des services diversifi és tels que les 
missions de pré-repérages, l’organi-

sation de castings, la mise à dispo-
sition de locaux et de contacts… En 
bref, tout ce qui peut faciliter et sim-
plifi er le tournage. 
Chaque année, la Région subven-
tionne une soixantaine de projets, à 
condition bien entendu que ces der-
niers aient un lien avec la région ! La 
Région privilégie les premiers fi lms 

et les fi lms d'auteurs, qu’il s’agisse 
de longs métrages, des courts, des 
documentaires, mais aussi des sé-
ries télé. Le fonds d'aide en Pays de 
la Loire est de 1,5 M€/an, afi n de fa-
voriser la diversité de la création ci-
nématographique. “Nous avons été 
très sollicités en 2016 pour des pro-
jets de fi ction audiovisuelle, ce qui est 

De Jacques Tati à Pascal Rabaté, de nombreux 
réalisateurs ont été et sont inspirés par l’atmosphère 
et les couleurs de la Région… qui le leur rend bien.
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Pays de la Loire

Des paysages 
faits pour le cinéma

Judith Godrèche sur le tournage 
de son film Toutes les filles 
pleurent, tourné à Nantes 
et à Piriac (Loire-Atlantique).

PAYS DE LA LOIRE / LE DOSSIER CINÉMA

Nantes et Saint-Nazaire, 
des lieux de tournages prisés

assez nouveau, explique Laurence 
Garnier (LR), présidente de la com-
mission Culture au conseil régional. 
Nous avons notamment accompa-
gné deux séries télévisées, Prof T 
pour TF1 et French touch, pour OCS, 
qui vont être di� usées prochaine-
ment, et accueilli plusieurs téléfi lms. 
Trois longs métrages ont également 
été tournés en Pays de la Loire, ainsi 
qu’une quinzaine de courts métrages. 
Au total, nous avons comptabilisé 
quelque 200 jours de tournages de 
fi ction, auxquels s’ajoute l’activité liée 
à la production documentaire et celle 
créée par les chaînes locales.”

L’atout des paysages
Avec la richesse et la variété de ses 
paysages, les Pays de la Loire dis-
posent d’atouts propres à séduire les 
réalisateurs, o� rant une large palette 
de décors. Des paysages ruraux de 
Mayenne, des sites préservés et riches 
d’un passé ouvrier comme Saint-Na-
zaire et Donges, des villes modernes, 
dynamiques comme Nantes ou An-
gers, des grandes plages… sans oublier 
la proximité avec Paris. Mais l’ambition 
du Bureau d’accueil, c’est aussi que les 
villes bénéfi cient de retombées éco-
nomiques locales en termes d’emplois, 
de restauration et d’hébergement sur le 
territoire. Les tournages doivent servir à 
la promotion du territoire. 
Les producteurs s’engagent à recourir 
aux compétences des Pays de la Loire 
et aux prestataires régionaux, à men-
tionner l’aide régionale sur les di� é-
rents supports de communication. 
Par ailleurs, la Région impose que les 
dépenses en personnels domiciliés 

en Pays de la Loire représentent au 
moins 50 % du total de cette obliga-
tion de dépense en région. Important 
quand on sait que la Région accueille 
chaque année une centaine de tour-
nages de fi lms. Et qu’un euro engagé 
par la Région au titre des aides à la 
création donne lieu à 3,66 € de dé-
penses sur le territoire.

Noirmoutier sous le feu 
des projecteurs
En 2013, l’île de Noirmoutier a vu se 
dérouler un tournage d’envergure 
pendant les mois de juillet et octobre 

avec Kad Mérad et Valérie Lemercier 
à l’a�  che pour Les Vacances du Pe-
tit Nicolas. La production du fi lm a 
contacté l’équipe de la promotion 
touristique de l’île pour les premiers 
repérages avec des critères précis, 
notamment l’adéquation des lieux 
avec l’époque. Très rapidement, c’est 
la plage des Dames qui a été sélec-
tionnée. Un tournage qui a impliqué 
une collaboration des propriétaires 
des di� érents lieux, des associa-
tions et de la mairie pour répondre 
aux exigences de la production et 
assurer la coordination logistique. 

L’année 2016 a été extrêmement 
riche en termes de tournages avec 
des fi lms et des séries tournés 
principalement à Nantes et 
Saint-Nazaire. C’est le cas de Mon 
Frère Bien-aimé, réalisé par Denis 
Malleval pour France 2 et tourné 
à Saint-Nazaire en février-mars 
2016. Dans ce téléfi lm, Michaël 
Youn interprète Etienne Leroy, 
le patron des chantiers navals 
de Saint-Nazaire. Des scènes 
ont été tournées dans l’enceinte 
de STX. L’humoriste a été  
fortement impressionné par 
l’Harmony of the seas qui 
se trouvait en construction 
au moment du tournage. 
Autre long-métrage dont le 
tournage a débuté fi n novembre 
à Nantes, Le Gardien du Temple 
réalisé par Christophe Régin 
et qui se passe dans l’univers du 
football. Pour ce fi lm, ce sont 

300 fi gurants de 17 à 70 ans qui 
ont été recherchés sur Nantes.   
Avec Cessez-le-Feu d’Emmanuel 
Courcol dont la sortie est prévue 
pour 2017, c’est Nantes qui joue 
un vrai rôle pour les besoins de ce 
drame historique qui se déroule 
en 14-18, avec Romain Duris et 
Céline Sallette. 
Côté série, c’est la nouvelle série 
de TF1, PROF T, déclinée en six 
épisodes de 52 minutes (di� usion 
début 2017) qui se déroule dans 
la cité des Ducs de Bretagne, ville 
d’origine de la scénariste Elsa 
Marpeau. De nombreuses scènes 
ont été tournées sur le toit de 
l’école d’architecture de Nantes. 
L’équipe de tournage soit une 
quarantaine de personnes est 
restée à Nantes jusqu’à la mi-août 
pour tourner à la fac de lettres et 
chez des particuliers.   
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Pascal Rabate, metteur en scène et auteur de bandes dessinées.

Le tournage de Cessez le feu 
s’est essentiellement déroulé à Nantes.

  VERBATIM

Pascal Rabaté, réalisateur
Pascal Rabaté, réalisateur des Petits 
ruisseaux, avec Daniel Prévost, tourné 
à Mazé, entre Angers et Saumur, et de 
Ni à vendre ni à louer, avec Jacques 
Gamblin,  tourné au Croisic, à Nantes 
et Saint-Nazaire : “Je suis né à Tours, 
j’ai passé mon enfance à Langeais, 
fait des études à Angers. La Loire 

faisait partie de mon environnement 
et des centres d’intérêts familiaux. 
Les paysages des bords et des berges 
de Loire sont fascinants avec ces 
arbres têtards, des arbres dont on a 
coupé les branches. La lumière, par 
exemple sur la Loire est particulière, 
magique. C’est aussi le dernier fl euve 
non dompté, ce côté sauvage me 
plaît. Toutes ces singularités ont 
imprégné ma jeunesse. Avant d’être 
un fi lm, Les Petits Ruisseaux sont une 
bande dessinée que j’ai écrite sur la 
thématique des amours du troisième 
âge. Pour donner vie à une histoire, 
j’ai besoin de lui trouver un cadre, un 
lieu qui existe. Lors de mes repérages, 
j’ai trouvé ce lieu magnifi que entre 
Saumur et Angers, à Mazé. Pendant 
six semaines, le tournage s’est partagé 
entre le bourg et une île 
avec une vieille maison dessus 
et une fl ore formidable !

C’était magique sous le soleil en 
plus. Dans ce fi lm, le paysage est un 
personnage principal avec des vues 
d’hélicoptère où l’on aperçoit la Loire. 
L’accueil des habitants et de la mairie a 
été très chaleureux. Nous avons d’ail-
leurs recruté une partie des fi gurants 
sur place. Pour mon second fi lm, nous 
avons tourné au Croisic, Nantes et 
Saint Nazaire. Même si la mairie nous 
a beaucoup soutenus et aidés, nous 
nous sommes heurtés à quelques 
habitants réfractaires au tournage ! 
Un membre de la régie a failli terminer 
sous le capot d’une voiture et nous 
avons eu droit à un attentat aux crottes 
de chiens sur tout le lieu du tournage.  
Ces deux projets ont été retenus par 
la commission cinéma de la région 
Pays de la Loire, ce qui m’a permis 
d’être aidé pour réaliser ces fi lms. Ces 
deux tournages m’ont laissé 
des souvenirs fabuleux !”  
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L
a fusion de Midi-Pyrénées et de 
Languedoc-Roussillon permet 
d’a�  cher un fonds de soutien 

au cinéma conséquent pour être 
reconnue comme une région qui 
joue un rôle non négligeable, af-
fi rme Dominique Salomon (PRG), 
vice-présidente à la Culture du 
conseil régional d’Occitanie. Nous 

allons essayer d’attirer plus de fi lms 
en mettant en avant nos atouts, de 
la formation professionnelle à l’ac-
cueil des tournages. L’Occitanie 
dispose d’une campagne fabuleuse, 
et de villes qui prennent bien la lu-
mière. Il n’y a pas que la Méditer-
ranée et les Pyrénées, le Larzac est 
aussi un site très demandé.”
Le Fonds régional de soutien à l’au-
diovisuel a octroyé 3,2 M€ de subven-
tions en 2016 à la production d’une 
soixantaine de fi ctions, documen-
taires, dessins animés et courts-mé-
trages, dont 800.000 € du Centre 
national du cinéma qui abonde l’aide 
régionale de 50 % hors écriture du 
scénario et développement du fi lm. 
Cette enveloppe assez stable (les 
deux anciennes régions cumulaient 
3,5 M€ en 2015) place l’Occitanie 
dans la moyenne supérieure des Ré-
gions, derrière l’Ile-de-France, Au-

vergne-Rhône-Alpes, PACA, Hauts-
de-France et Nouvelle Aquitaine. 
En échange de son soutien, la Ré-
gion a accueilli près de 800 jours de 
tournages en 2016, dont 600 jours 
de longs-métrages, téléfi lms et sé-
ries, un tiers de plus qu’en 2015. La 
plus grande partie s’est déroulée dans 
l’ex-Languedoc-Roussillon, grâce à 
ses bords de mer et à la série Candice 
Renoir de France 2, tournée à Sète 
et dans l’Hérault, qui en est à sa cin-
quième saison. 
Quinze fi lms, téléfi lms et séries ont été 
tournés l’an dernier dans l’ex-Langue-
doc-Roussillon (hors documentaires 
et courts-métrages), deux fois plus 
qu’en Midi-Pyrénées. “Il n’y a jamais 
eu autant de tournages qu’en 2015 et 
2016, explique Karim Ghiyati, direc-
teur de l’agence Languedoc-Roussil-
lon Cinéma. Midi-Pyrénées accueille 
moins de fi ctions mais est mieux 

Les tournages ont augmenté en Languedoc-Roussillon, mais 
ils stagnent en Midi-Pyrénées. Le conseil régional veut coordonner 
l’action des bureaux d’accueil de fi lms des deux anciennes Régions.

Occitanie

Attirer davantage de fi ctions
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Dominique Salomon, vice-présidente 
Culture de la région Occitanie.

“Les villes portuaires ont 
un formidable potentiel narratif”

Trois questions à Antoine 
Rabaste, auteur de l’ouvrage 
“Il était une fois à l’Ouest” aux 
éditions Coi� ard.

Régions Magazine : Pourquoi 
avoir fait le choix d'écrire 
un ouvrage sur le cinéma 
en Loire-Atlantique ? 
Antoine Rabaste : Ce projet s'est 
imposé après mon premier livre 
LH confi dential qui retraçait 
l'histoire des tournages de longs 
métrages dans la ville du Havre 
dont je suis natif. Pour le livre 
sur Nantes, la démarche a été 
la même ! Je réside dans le sud 
mais également en Vendée à 
50 minutes de Nantes, une ville 
qui m'inspire et que j'aime tout 
simplement. Nous avons procédé 
avec méthode, organisation et 
patience, en nous inspirant des 
ouvrages de référence écrits sur 
le même thème (notamment Les 
lumières de la ville de Aumont/
Daguin), en passant par les 
sources classiques : archives de 
la ville, associations de cinéma, 
cinémathèque française etc. 
Nous avons également fait appel 
aux habitants de la région qui 
nous ont apporté des clichés 
inédits et des témoignages 
croustillants. Nous avons 
fi nalement réuni 5.000 photos 
et j'en ai conservé 300.

RM : Quelles sont les anecdotes 
qui vous ont le plus marqué ? 
AR : Il est bien normal de 
commencer par la première 
projection cinématographique 
qui s'est déroulée à... Nantes, le 
28 avril 1896. Malheureusement 
l'appareil a pris feu ! S'agissant 
des anecdotes, on peut citer la 
venue de Jean-Luc Godard au 
cinéma Katorza, qui a suscité 
un grand émoi au sein des 
intégristes régionaux lors de la 
première projection de son Je 

vous salue Marie. Ou bien encore 
la prestation époustoufl ante de 
Fabrice Lucchini, comédien 
en herbe venu présenter 
le fi lm d’Eric Rohmer, Perceval 
Le Gallois, et qui brilla par 
sa verve percutante.

RM : Quelle est l'image que 
les réalisateurs et comédiens 
que vous citez dans le livre 
ont pu avoir de Nantes et 
de Saint-Nazaire ?
AR : De Jacques Tati à Jacques 
Demy, de Catherine Deneuve à 
Charles Vanel, les commentaires 
sont souvent dithyrambiques, 
mettant en avant le potentiel 
narratif de villes portuaires qui 
réunissent les mixités culturelles 
et linguistiques, et s'imposent 
par la force des lieux : le port mal 
famé, les fragrances maritimes, 
les portes océanes évoquent 
tous la puissance des éléments 
naturels. Mais ce serait oublier 
ce qu'il ressort de la plupart des 
entretiens avec ces "gens de 
cinéma" : l'accueil et la gentillesse 
des habitants de cette région ! 

Propos recueillis par C.C.

  TROIS QUESTIONS À ANTOINE RABASTE

La couverture du livre reprend une photo 
tirée du film Lola, de Jacques Demy, 
tourné à Nantes avec Anouk Aimée.

Et de belles retombées écono-
miques : près de 3 M€, dont 1,2 M€ 
pour la commune de Noirmoutier, et 
1,7 M€ pour la Vendée.
Une organisation souvent lourde et 
complexe notamment dans l’accueil 
du public lors des castings, de l’ac-
cès aux lieux de tournage. Avec un 
retour sur investissement à la clé en 
ce qui concerne la renommée, le 
prestige, Noirmoutier apparaissant 
dans le générique du fi lm et les re-
tombées économiques.  
Plus généralement, les aides régio-
nales contribuent à la profession-
nalisation de techniciens dans ce 
secteur et à la création de structures 
techniques d’accompagnement sur 
le territoire.  Mais les élus de la Ré-
gion veulent aller plus loin. “Certes, 
nous bénéfi cions d’un patrimoine 
propice à la mise en scène cinémato-
graphique, admet Laurence Garnier. 
Mais nous restons également atten-
tifs aux initiatives locales, souvent très 
intéressantes, notamment dans le 
domaine de la production multimé-
dia. Notre région accompagne de-
puis longtemps des projets ambitieux 
et singuliers. C’est ainsi que les Pays 
de la Loire sont reconnus par les pro-
fessionnels et cette politique de long 
terme, initiée au début des années 
2000”. Car à elle seule, la beauté des 
paysages ne su�  t pas. 

Chloé Chamouton 

Tournage à Rezé (Loire-Atlantique) 
de Qui vive, avec Reda Kateb.
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La diffusion de la série Glacé, avec 
Charles Berling, tournée dans les Pyrénées, 

a commencé début janvier sur M6.
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structuré pour les documentaires et 
le cinéma d’animation.” Le 16 dé-
cembre, le conseil régional a har-
monisé les aides à l’audiovisuel des 
deux anciennes Régions. Le plafond 
de 210.000 € n’a pas changé pour les 
fi lms mais a été rehaussé pour les sé-
ries à 300.000 € la saison. “Les séries 
télévisées génèrent des retombées 
plus fortes que le cinéma, car le tour-
nage est plus long et entraine davan-
tage d’embauches de techniciens”, 
fait valoir le conseil régional. 
La Région va revoir son dispositif 
d’accueil des tournages après une 
phase de concertation des profes-
sionnels en 2017. Elle dispose de 
trois bureaux d’accueil des tour-
nages qui proposent des décors et 
des listes de techniciens, deux dans 
l’ex-Midi-Pyrénées (Ciné 32 dans le 

Gers et Gindou Cinéma dans le Lot) 
et Languedoc-Roussillon Cinéma à 
Montpellier, auxquels s’ajoutent le 
bureau du département de l’Aude. 
“Nous allons mener une réfl exion sur 
la façon d’articuler les actions des 
bureaux de tournage”, a�  rme Do-
minique Salomon. 

Un millier de techniciens
L’association Languedoc-Roussil-
lon Cinéma se rend aux festivals de 
Cannes et de La Rochelle (fi ctions 
TV) pour attirer les tournages. Elle 
anime aussi la fi lière audiovisuelle 
et œuvre à l’éducation à l’image des 
scolaires. “Nous faisons en sorte 
que les fi lms tournés ici y soient 
montrés longtemps, c’est un ar-
gument pour les producteurs, dit 
Karim Ghiyati. En 2016, les fi lms 

tournés en région ont attiré 30.000 
spectateurs, contre 2.500 en 2010.” 
Même si rien n’est décidé, le conseil 
régional souhaiterait que Langue-
doc-Roussillon Cinéma ouvre un 
bureau à Toulouse. “Il n’y a pas as-
sez de tournages à Toulouse alors 
que c’est une belle ville”, déplore 
Dominique Salomon. 
Les tournages font travailler les 
techniciens régionaux, d’autant 
plus nombreux que Toulouse a une 
école de cinéma, l’ESAV, et des sec-
tions de BTS au lycée des Arènes. En 
Occitanie, les emplois liés à l’audio-
visuel ont augmenté de 50 % entre 
2004 et 2013, avec 4.472 salariés 
selon l’Insee, mais ce chi� re tient 
compte des salles de cinémas et 
des agences de publicité. En fait, la 
Région compte un millier de techni-
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ciens de cinéma, qui travaillent aussi 
pour le spectacle vivant. Leur pré-
sence aide à attirer les tournages. 
“Les producteurs savent qu’il y a des 
décors et un réseau de profession-
nels sur place”, lance Karim Ghiyati. 
Le recours à des techniciens ou des 
comédiens régionaux est une condi-
tion pour obtenir l’aide régionale. 
Les projets de fi lms sont soumis à un 
comité de lecture composé de pro-
fessionnels qui donne un avis, puis 
le conseil régional choisit en fonc-
tion de l’intérêt culturel du fi lm, de la 
durée du tournage sur le territoire et 
de ses retombées économiques ou 
d’image. En espérant renouveler le 
succès d’un fi lm comme Le bonheur 
est dans le pré d’Etienne Chatiliez en 
1995, qui a apporté une notoriété in-
croyable au Gers.
La Région estime que chaque euro 
investi dans une fi ction génère entre 
3 et 17 euros de retombées selon 
qu’il s’agit d’un fi lm, d’un téléfi lm ou 
d’une série. “La production de Can-
dice Renoir coûte 8 M€ par saison, 
3 M€ sont dépensés localement par 
une équipe de 70 personnes dont 
45 sont originaires de l’Hérault !”, se 
félicite Karim Ghiyati. 

Le boom du cinéma 
d’animation
Mais c’est le cinéma d’animation qui 
s’est le plus développé ces dernières 
années. L’Occitanie dispose de douze 
studios de production, dont six sont 
regroupés dans l’Association régio-
nale des producteurs d’animation de 
l’ex-Midi-Pyrénées. Ces six studios 
ont produit 898 minutes de fi lms en 
2015 et généré de 300 à 500 emplois. 
Le plus important, TAT Productions à 
Toulouse, réalise un long métrage 
de cinéma tiré des personnages de 
sa série à succès Les As de la jungle 
à la rescousse. Ce fi lm d’animation 
au budget de 6,4 M€ sortira en salles 
au premier semestre, et le studio 
prépare déjà un second fi lm, Terra 
Willy. Toulouse accueille aussi depuis 
cinq ans le Cartoon Forum organisé 
par France Télévision, l’un des plus 
importants marchés européens des 
fi lms d’animation.  

Laurent Marcaillou

Au cinéma :
- L’Ami, François d’Assise et ses 
frères du réalisateur toulousain 
Renaud Fely et d’Arnaud 
Louvet, tourné fi n 2015 à 
Aumelas (Hérault) et à l’abbaye 
de Fontfroide (Aude), sorti 
le 28 décembre 2016.
- Le Gang des Antillais, 
de Jean-Claude Barny tourné 
à Toulouse en 2015, sorti 
le 30 novembre 2016.
- Mektoub d’Abdelatif Kéchiche, 
adapté du roman La blessure, 
la vraie de François Bégaudeau, 
tourné majoritairement 
à Sète (Hérault).
- Tout nous sépare de Thierry 
Klifa, tourné à Sète (Hérault) et 
à Canet en Roussillon (Pyrénées 
Orientales), interprété par le 
rappeur Nekfeu, Catherine 
Deneuve et Diane Kruger.
- Les hommes du feu de Pierre 
Jolivet, chronique d’une caserne 
de pompiers tournée 
essentiellement dans l’Aude.
- Luna, premier fi lm d’Elsa 
Diringer tourné à Montpellier 
et ses environs avec la jeune 
comédienne nîmoise Laëtitia 
Clément dans le rôle principal. 
- Le semeur de Marine Francen, 
drame historique sous Napoléon 

dans un village cévenol, tourné 
dans le village fortifi é de La 
Garde-Guérin en Lozère. 
- Cornélius, le meunier hurlant, 
de Yann Le Quellec, tourné 
au Cirque de Navacelles 
(Gard/Hérault) et à Salses 
(Pyrénées Orientales).
- Le serpent aux mille coupures, 
d’Eric Valette, tourné à Toulouse 
et dans le Tarn à l’automne 2016, 
sur les écrans début 2017.

A la télévision :
- Saison 5 de la série Candice 
Renoir de France 2 réalisée 
par Sylvie Ayme, Olivier Barma, 
Nicolas Picard-Dreyfuss et 
Pascal Lahmani, tournée à Sète 
et dans l’Hérault, di� usée en mai 
et juin 2017.
- Glacé de Lauren Herbiet, 
série de 6 épisodes pour M6. 
Thriller tourné dans les Pyrénées 
et à Toulouse début 2016 et 
di� usé en janvier 2017. Grand Prix 
de la meilleure série au Festival 
de la fi ction TV de La Rochelle.
- Tuer un homme d’Isabelle 
Czajka pour Arte, tourné à 
Clermont l’Hérault (Hérault), 
Grand prix du fi lm unitaire 
de télévision au Festival de 
La Rochelle.  

Le gang des Antillais tourné à… Toulouse

Bien que se déroulant à Paris, 
Le gang des Antillais de 

Jean-Claude Barny, sorti le 
30 novembre 2016, a été fi lmé à 
Toulouse en octobre 2015. 
Le tournage a duré un mois 
(plus un mois de préparation) 
dans la ville rose et quatre jours 
en Guadeloupe. Le fi lm raconte 
l’histoire de jeunes Antillais venus 
en métropole avec la vague migra-
toire organisée par le Bureau pour 
le développement des migrations 
dans les départements d’Outre-mer. 
Confrontés au racisme et aux petits 
boulots, ils formèrent le Gang des 
Antillais qui multiplia les braquages 
dans les années 1970. 
Le tournage a eu lieu dans 
l’ancienne prison Saint-Michel 
et dans d’anciens bâtiments 
administratifs où une Poste a 
été reconstituée. “Le réalisateur 
a retrouvé une ambiance et une 
lumière spécifi que à Toulouse, 
mais l’on ne reconnaît pas la ville 
dans le fi lm pour que ça fonctionne 
cinématographiquement”, raconte 
le producteur Sébastien Onomo 
de la société Les Films d’Ici.
La production s’est tournée vers 
Toulouse après que l’Île-de-France 

a refusé de subventionner le fi lm. 
L’ex-région Midi-Pyrénées a 
apporté 120.000 € sur un budget 
de 2 M€. “C’est correct, mais on a 
eu des soutiens plus importants 
en Martinique et en Guadeloupe, 
dit Sébastien Onomo. Un euro de 
subvention a généré quatre euros 
de dépenses dans la région.” 
Car la production a embauché 
quarante personnes sur place, 
dont les équipes de décoration, 
de costumes, de coi� ure et de 
maquillage, le régisseur général, 

ainsi que cinq seconds rôles 
et soixante fi gurants. 
L’équipe est “très contente” de la 
prestation des techniciens locaux. 
“On a trouvé de réelles compé-
tences et nous retravaillerons 
avec certains d’entre eux”, 
assure le producteur. Si le fi lm 
n’a enregistré que 60.000 entrées 
en salles dont la moitié aux Antilles, 
il a davantage marché à Toulouse. 
Il sera aussi di� usé sur France O 
et Canal Plus Antilles.  

Les principaux tournages depuis un an

La série Candice Renoir qui se déroule à Sète.

Le film Le gang des Antillais a été tourné à Toulouse.
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LE DOSSIER CINÉMA

V
oilà un domaine où les deux 
anciennes Régions n'étaient 
pas vraiment sur la même 

ligne. D'un côté, la Bourgogne dotée 
d'un Bureau d'Accueil des Tournages 
et d'un fonds d'aide à la production 
soutenant une vingtaine de fi lms 
par an. De l'autre, la Franche-Comté 
ayant supprimé ses structures simi-
laires en 2012 avant de rétablir, sous 
la pression de la profession, une aide 
au développement pour soutenir les 
jeunes talents. Résultat : un budget 
consacré au soutien des créations ci-
nématographiques et audiovisuelles 
7 fois plus élevé en Bourgogne qu'en 
Franche-Comté ces dernières années.

La nouvelle grande Région a dé-
cidé d'harmoniser sa politique et 
d'étendre aux deux entités les dispo-
sitifs de fi nancement existants dans 
l'une et l'autre. Une bonne nouvelle 
pour les professionnels, notamment 

franc-comtois dont les demandes 
d'aides à la production auprès de 
la région ne pouvaient être satis-
faites. “Nous étions très attendus 
sur ce dossier”, reconnaît Laurence 
Fluttaz, vice-présidente Culture et 
Patrimoine à la Région, “nous avons 
la volonté d'être plus visibles dans ce 
domaine”. Le budget du fonds d'aide 
– 760.000 € en Bourgogne en 2016 - 
ne sera pas doublé pour autant. 
“Nous passons à un million d’euros, 
précise la vice-présidente, c'est déjà 
un e� ort. Nous allons voir le nombre 
de demandes que nous recevrons”.

Education à l'image
Le fonds d'aide à la production est 
soutenu fi nancièrement par le CNC 
(Centre national de la cinémato-
graphie) selon la règle “un euro du 
CNC pour deux euros de la Région”.  
En Bourgogne-Franche-Comté, la 
convention trisannuelle et tripartite 
entre la Région, le CNC et la DRAC 
(Direction Régionale des A� aires 
Culturelles) vient d'être renégociée.  
“Nous souhaitons renforcer l'éduca-
tion artistique et culturelle, notam-
ment l'éducation à l'image”, souligne 
Laurence Fluttaz.

Bourgogne et Franche-Comté harmonisent leurs aides 
de fi nancement aux créations cinématographiques 
et audiovisuelles. A la clef, une plus grande visibilité.
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Le fonds d’aide n'est pas le seul 
poste du budget Cinéma de la Ré-
gion. Une enveloppe supplémentaire 
de 700.000 € est consacrée aux fes-
tivals, à l'aménagement des salles de 
cinéma et aux structures-ressources 
régionales, notamment le Bureau 
d'Accueil des Tournages (BAT) et 
l'Association des professionnels de 
l’audiovisuel Rhin-Rhône (APARR). 
Un dispositif de parrainage des réa-
lisateurs débutants existe également 
depuis 2013. Parrain en 2016, Claude 
Lelouch accompagne pendant un an 
la jeune réalisatrice franc-comtoise, 
Lucie Prost, à qui la Région a remis 
un chèque de 3000 €.

Attirer les tournages
Le Bureau régional d’accueil des 
tournages (BAT), fi nancé par la Ré-
gion à 90 %, o� re une assistance gra-
tuite aux productions cinématogra-
phiques et audiovisuelles pour tout 
projet de tournage : repérages des 
sites (décors), fi chiers de techniciens, 
comédiens, fi gurants bourguignons, 
démarches administratives pour les 
autorisations de tournage, logistique, 
etc. La structure existante en Bour-
gogne a étendu ses compétences 
à la Franche-Comté, qui o� re une 
palette de nouveaux décors intéres-
sante. “Nous avons une base de don-
nées avec 1.250 lieux de tournage 
référencés”, indique Gaëlle Laurent, 
responsable du BAT. “Nous commen-
çons à l'alimenter sur certains sites de 
Franche-Comté.”

Le BAT a également pour mission 
d'inciter la venue de productions 
sur le territoire régional en assurant  
sa présence dans les grands festi-
vals (Cannes, Clermont-Ferrand, La 
Rochelle...). Ces rendez-vous an-
nuels permettent aussi à la Région 

de mettre en avant son Fonds d'aide 
et de valoriser ses ressources. Car un 
tournage génère de nombreuses re-
tombées économiques et la concur-
rence entre les collectivités est de 
plus en plus forte pour attirer les pro-
ductions. 
“Un tournage, c'est du travail pour 
techniciens, comédiens, fi gurants lo-
caux mais aussi entre 30 et 60 per-
sonnes à nourrir, à loger, etc.”, détaille 
Gaëlle Laurent. Pour un fi lm aidé, on 
estime que les retours représentent 3 
à 4 fois le montant des subventions 
attribuées. Ici, les fi lms soutenus par 
le Fonds d'aide doivent réaliser au 
moins 50 % du tournage en région 
et leurs dépenses locales doivent 
être au moins égales au fi nancement 
(130 % pour les courts métrages).
Et les retombées ne sont pas qu'éco-
nomiques, mais aussi touristiques et 
culturelles à travers les images pré-
sentées dans les fi lms et les prix reçus 
dans les festivals en France et à l'in-
ternational. Sans doute la meilleure 
façon, fi nalement, de promouvoir le 
territoire. 

Estelle Levresse
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Les tournages se sont multipliés en 
Bourgogne-Franche-Comté en 2016.
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Laurence Fluttaz, vice-présidente 
Culture et Patrimoine à la région 
Bourgogne-Franche-Comté.

 A travers son Fonds d'aide, la région 
Bourgogne-Franche-Comté participe 
au financement de :

- la production des longs métrages 
de fiction (entre 150.000 et 200.000 €), 
de documentaires cinématographiques 
(50.000 €), de courts-métrages, de téléfilms 
(entre 75.000 et 100.000 €) ou d'épisodes 
de série, de documentaires destinés 
à la diffusion télé ;

- l'aide à l'écriture : (jusqu’à 6.000 € et / 
ou accompagnement par un tuteur.
 Ces aides sont attribuées sous la condition 

que les projets démontrent “un lien culturel 
fort avec la région” (sujet traitant 
de l’identité régionale ou auteur 
disposant d’une résidence en région).

 C'est la Mission Cinéma à la Région qui 
reçoit les projets en demande de financement. 
Seuls les projets qui respectent les critères 
d'éligibilité sont présentés au Comité de 
lecture, composé de professionnels du cinéma 
et de l'audiovisuel. Celui-ci étudie chaque 
dossier en prenant en compte les qualités 
artistiques du projet, sa faisabilité technique 
et économique, etc. Une fois qu'il a donné son 
avis, la Commission permanente composée 
des élus de la Région prend la décision 
finale sur le soutien ou non du projet et, 
le cas échéant, le montant du financement.

 En 2016, 22 projets ont été soutenus 
sur 115 dossiers éligibles présentés (287 films 
soutenus par la région Bourgogne depuis
la création du fonds d'aide en 2005).

 1, 7 M€ : le budget cinéma de la Région 
en 2017.

Diffusé le 22 novembre 2016 sur France 3, 
le téléfilm La femme aux cheveux rouges, 
avec Laetitia Millot et Samuel Le Bihan, 
a réalisé un “carton” d’audience, avec 
4,4 millions de téléspectateurs. Il a été tourné 
en mai-juin en région Bourgogne-Franche-
Comté, notamment à Semur-en-Auxois, 
Bèze et à l’abbaye de Fontenoy.
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U
ne initiative unique en France : 
pour préparer la nouvelle 
convention sur les fonds d’in-

tervention 2017-2019, qui sera signée  
en février par le Conseil national du 
cinéma (CNC), l’Etat et la Région, la 
Nouvelle Aquitaine a organisé cette 
année 2016, une grande concerta-
tion avec tous les acteurs du milieu : 
auteurs, écrivains, producteurs… 
Au total plus de 165 sociétés et 
une quarantaine d’associations ont 
été interrogées sur leurs pratiques, 
leurs besoins. Une “écoute” lancée 
il y a déjà plusieurs années par Alain 
Rousset, alors président de la région 
Aquitaine, qui estimait qu’il était “in-
dispensable de venir discuter avec 
ceux à qui les aides sont distribuées 
pour être plus e�  cace”.
Le compte rendu de cette concer-
tation a eu lieu au mois d’octobre 
2016. Ce qui a permis à la Région de 

hiérarchiser un certain nombre de 
demandes des professionnels. “Politi-
quement, nous essayons maintenant 
de les traduire au niveau budgétaire”, 
explique Eric Correia, conseiller ré-
gional  délégué à l’économie créative, 
à l’innovation et aux droits culturels.
Une concertation qui va peut-être 
rassurer les professionnels des trois 
ex-régions Aquitaine, Limousin 
et Poitou-Charentes, inquiets des 
conséquences de la fusion. “Qui va 
récupérer quoi, qui va faire quoi ?”, 
interroge le producteur bordelais 
Zangro, très attaché aux liens hu-
mains tissés ces dernières années, 
et qui a créé il y a cinq ans la socié-
té Bien ou Bien production. “On ne 
demande pas de favoritisme mais au 
moins de la bienveillance sur l’évo-
lution, pour que les professionnels 
ambitieux puissent travailler et rester 
dans la région”.

La Région a organisé une concertation inédite avant d’écrire 
la feuille de route des trois prochaines années.

Nouvelle Aquitaine 

Se parler avant de fi lmer
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Albert Serra en discussion avec Jean-Pierre Léaud sur le tournage de La Mort 
de Louis XIV, film entièrement tourné au château de Hautefort en Dordogne. 
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  TÉMOIGNAGE 

Tibo Pinsard, Réalisateur de Gorilla

Ce court-métrage de quatorze minutes 
a été soutenu par la région Bourgogne 

en 2015 à hauteur de 25.000 €, sur un budget 
total de 35.000 €. Depuis sa sortie, Gorilla 
connaît un énorme succès dans les festivals, 
en particulier à l'international. Fin décembre 
2016, il avait déjà été sélectionné 54 fois et primé 
24 fois ! Le fi lm a même été en lice parmi les 
137 courts-métrages présélectionnés aux Oscars. 
Il doit être di� usé sur France 2 en 2017.

“Un parcours totalement inattendu et 
miraculeux”, pour le réalisateur Tibo Pinsard.  
D'autant que le tournage du fi lm, en septembre 
2015, avait été pour le moins chaotique. “Durant 
les trois jours de tournage, nous avons eu un 
temps e� royable avec même une alerte rouge aux 
orages. Le fi lm se déroule à Hollywood dans une 
ambiance californienne, ce n'était pas simple”. 
Pour ce court-métrage en costumes, deux lieux 
de tournage ont été utilisés : l’Atelier des Décors 
de l'Opéra de Dijon et le Plateau de Chenôve. 
Si Tibo Pinsard vit désormais à Dole, le réalisateur 
est originaire de Sens, c'est donc naturelle-
ment qu'il a demandé le soutien de la région 
Bourgogne. “Sans ce soutien, je n'aurais pas 
pu réaliser mon projet. C'est tout l'intérêt 
du fonds d'aide, c'est très précieux”.  

Parmi les plus emblématiques, La Grande 
Vadrouille (1966), Cyrano de Bergerac (1990), 
la Reine Margot (1994).

En 2016 :
- Le Vin et le vent de Cédric Klapisch 
   (sortie septembre 2017)
- Jusqu'à la garde de Xavier Legrand 
   (présenté dans les festivals en 2017)
- Chacun sa vie et son intime conviction 
   de Claude Lelouch (sortie prochainement) 
- La folle histoire de Max et Léon 
   de Jonathan Barré (sortie novembre 2016)
- La femme aux cheveux rouges de Thierry 
  Peythieu (téléfi lm di� usé le 22 novembre 2016 sur F3)

- Rosalie Blum de Julien Rappeneau (sortie mars 2016)
- Saint-Amour de Benoît Delépine et Gustave Kervern   
   (sortie mars 2016)
- Bonjour Anne d'Eleanor Coppola 
   (sortie aux USA en 2016, prochainement en France)

Par ailleurs la Région soutient de nombreux festivals 
autour du cinéma sur son territoire, parmi lesquels 
le Festival International des Cinémas d'Asie à Vesoul, 
le Festival du Film policier à Beaune, les Parties 
de campagne à Ouroux en Morvan, les Rencontres 
cinématographiques de Dijon, le Festival 
E� ervescence à Mâcon, Fenêtres sur Courts à Dijon, 
le Festival Entrevues à Belfort.

Ils ont été tournés en Bourgogne-Franche-Comté
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L’affiche de Gorilla.

Eric Correia, conseiller régional délégué à l’économie 
créative, à l’innovation et aux droits culturels.



Engagements budgétaires 
maintenus
Il y a encore quelques années, la ré-
gion Aquitaine par exemple, privilé-
giait les premiers longs métrages ou 
seconds longs métrages, parce que 
les fi nancements étaient plus di�  -
ciles à trouver pour un premier fi lm. 
Cette stratégie va sans doute évoluer.
“La région est aujourd’hui plus 
grande, il faudra faire des choix tout 
en gardant nos spécifi cités, souligne 
Eric Correia.  Elle va par exemple 
œuvrer dans la continuité avec le 
pôle d’animation d’Angoulême où 
sont produits 40 % de la création 
française d’animation. Même chose 
pour les pôles cinéma d’Angoulême, 
de Limoges et de Bordeaux qui vont 
rester portes d’entrée et conserver 
leurs interlocuteurs.  Il y aura en re-
vanche un seul règlement d’interven-
tion cinéma-Région pour l’ensemble 
des acteurs du territoire.”
Alain Rousset a annoncé “le main-
tien d’un engagement budgétaire 
identique à l’addition des trois fonds 
de soutien régionaux” : 2 ,6 M€ pour 
l’Aquitaine, 1,8 M€ pour Poitou-Cha-
rentes et 1,5 M€ pour le Limousin, soit 
environ 5,6 M€ auxquels il faut ajouter 
les subventions départementales et 
les crédits du Centre national du Ciné-
ma (CNC), ce qui permet d’atteindre 
les 8 M€. La région Nouvelle Aquitaine 
est soutenue dans sa démarche par 
des départements (Dordogne, Landes, 
Lot-et-Garonne…) qui complètent le 
Fonds mis en place par la région. Ce 
qui plaçait la Région au deuxième 
rang, après l’Ile de France, en termes 
de fonds mis dans le cinéma.

Si le conseil régional continue de sou-
tenir le cinéma, c’est que l’enjeu est 
de taille. Pour chaque  euro investi par 
la collectivité ce sont 7,62 euros de 
retombées pour le territoire. Mais ce 
ne sont pas seulement ces retombées 
fi nancières, directes ou indirectes qui 
motivent la Région. “Ce qui nous inté-
resse beaucoup depuis quelques an-
nées, confi e Eric Correia, ce sont les 
emplois. Aujourd’hui, les sociétés de 
production n’hésitent plus à venir en 
région parce qu’elles savent qu’elles 
vont y trouver des professionnels de 
haut niveau. Et cela est quantifi able, 
chi� res du CNC à l’appui. Entre 2004 
et 2013, il y a eu une augmentation de 
66 % des emplois techniques en Aqui-

taine. La technicité des emplois en 
local, c’est l’opportunité de capter des 
tournages supplémentaires.”
Mais pour Zangro, la Région peut 
encore faire mieux. “Je prépare ac-
tuellement une série pour France 
Télévision (*), tournée intégralement 
dans les Landes et il est extrêmement 
di�  cile de trouver des comédiens 
locaux. Sur les 600 CV que nous  

avons reçus, il n’y en avait que quatre 
émanant de comédiens bordelais… 
Le problème est aussi fl agrant sur la 
post-production.”
Des inquiétudes que la Région entend.  
Au mois d’avril 2016, Alain Rousset, le 
président de la Nouvelle Aquitaine, a 
rappelé qu’il souhaitait structurer un 
pôle de post-production aux côtés 
du pôle Images Magelis à Angoulême, 
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“en lien avec la formation des métiers 
techniques de la fi lière image, afi n de 
lutter contre la concentration ana-
chronique de 95 % des emplois au-
diovisuels en Ile-de-France”.

Retombées touristiques
Si Zangro se félicite des aides ac-
cordées par la Région, le CNC et les 
départements au cinéma, il s’inquiète 
cependant de possibles dérives. 
“Quand j’ai lancé ma société, quand 
on déposait des projets, dans les 
commissions, il y avait 30 projets. Au-
jourd’hui il y en a 60 pour les mêmes 
enveloppes. Je reçois aujourd’hui des 
appels téléphoniques de personnes 
qui me proposent des co-produc-
tions uniquement pour bénéfi cier des 
fonds régionaux. Ça,  je l’ai toujours 
refusé, mais ceux qui le font ça em-
piètent sur les vrais producteurs délé-
gués qui sont dans la prise de risque, 
dans la création de projets de A à Z”. 

Le cinéma en région est aussi devenu 
ces dernières années, un atout tou-
ristique non négligeable. “Cet aspect 
a  été  sous-estimé ces dernières an-
nées, souligne Eric Correia, mais c’est 
en train de changer. Nous allons aussi 
travailler sur la valorisation de l’image. 
Pour les tournages par exemple, nous 
avons en Nouvelle Aquitaine 720 ki-
lomètres de côtes mais aussi des 
richesses à l’intérieur avec des pay-
sages très préservés, authentiques 
et recherchés en Dordogne, Haute-
Vienne, Creuse… Du côté des spec-
tateurs, il y a aussi une demande pour 
visiter les lieux de tournages. Moi qui 
suis Creusois, je peux vous dire que 
le village de Châtelus-le-Marcheix 
connaît une e� ervescence grâce au 
tournage du Village Français. Il faut 
voir le nombre de gens certains jours 
sur le pont de Chauverne  qui sert de 
ligne de démarcation dans le fi lm !”
Le tournage de la septième saison a 
débuté au mois de mai à Saint-Léo-
nard-de-Noblat, en Haute-Vienne. 
L’action se déroulera entre novembre 
et décembre 1945, durant la période 
de l’épuration. Les six derniers épi-
sodes seront tournés vers le mois de 
mars 2017. 

Anne-Sophie Pédegert

(*) Il s’agit d’une série de six épisodes de 26 minutes, 
dont le titre provisoire est Ramdam. C’est la première 
comédie qui se déroule dans une mosquée. Début 
du tournage : début janvier dans les Landes.

Le producteur Frédéric Dubreuil 
(Envie de tempête) aime la 
Nouvelle Aquitaine qui lui 
rend bien. Le fi lm de Sébastien 
Betbeder, Voyage au Groenland, 
sélectionné à Cannes, est sorti le 
30 novembre sur les écrans en 
France. Il a été tourné, pour une 
petite partie, à Bordeaux. “Chaque 
Région a sa propre politique de 
soutien au cinéma, explique-t-il. 
Mais ce que nous avons toujours 
apprécié en Aquitaine, c’est l’en-
gagement de la Région en faveur 
du cinéma, et pas seulement en 
terme comptable. Il y a un vrai 
intérêt de suivi, d’investissement. 
C’est clairement le cas de Voyage 
au Groenland. Il a pu exister grâce 
à l’engagement de la Région. Le 
fi lm a été remarqué au Festival de 
Cannes où il a été vendu à Netfl ix 
(83 millions d’abonnés dans le 
monde) et la Nouvelle Aquitaine 
est la seule région au générique 
de ce fi lm qui aura une di� usion 
mondiale en 2017…”
Frédéric Dubreuil se sent tellement 
bien dans la région qu’il envisage 
même de si installer. Et ce n’est 
pas seulement le climat qui le 
motive : “cela fait deux ou trois 
ans que je pense à délocaliser la 

société à Bordeaux. Parce que je 
sais que sur place je vais trouver 
tout un écosystème favorable à 
notre développement, et une vraie 
dynamique.”
En attendant, Frédéric Dubreuil 
va continuer, en 2017, de soutenir 
des projets depuis Paris. Celui de la 
réalisatrice Léa Forest (Poisson) un 
court métrage qui se passe en bord 
de mer, le nouveau long métrage 
de Sébastien Betbeder et d’autres 
projets qui sont en cours. 

En force à Cannes

La Nouvelle Aquitaine a été 
en 2016 la région la mieux 

représentée au Festival de Cannes 
avec neuf fi lms soutenus en 
compétitions dans di� érentes 
sélections.
- Rester Vertical, d’Alain Guiraudie, 
(40.000 €  de l'ex-région 
Poitou-Charentes  et 50.000 € 
du département de Charente 
Maritime)
- La Tortue Rouge de Michael 
Dudok de Wit (15.000 € de l'ex-
région Poitou-Charentes et autant 
du département de la Charente), 
un fi lm d'animation du mythique 
studio Ghibli (celui de Totoro 
et du cinéaste Hayao Miyazaki).
- Tour de France de Rachid 
Djaïdani. Une comédie drama-
tique qui met en scène Gérard 
Depardieu en maçon e� ectuant 
un tour de France fl anqué d'un 
gamin des banlieues. (30.000 € 
chacun de l'ex-région Poitou-

Charentes et de la Charente 
Maritime). 
- Mercenaires de Sacha Wolf, 
(190.000 € de l'ex-région Aquitaine 
plus 50.000 € du Lot-et-Garonne.)
- Ma vie de courgette, de Claude 
Barras, a été écrit par la réalisatrice 
Céline Sciamma (10.000 € chacun 
pour Poitou-Charentes 
et Charente).
- La mort de Louis XIV d’Albert 
Serra, entièrement tourné 
au château de Hautefort en 
Dordogne (120.000 € de l'ex-région 
Aquitaine, 60.000 € du départe-
ment de la Dordogne
- Le voyage au Groenland, du 
réalisateur palois Sébastien 
Betbeder. Un fi lm en partie tourné 
à Bordeaux (soutien de 170.000 € 
de l'ex-région Aquitaine). 
-La jeune fi lle sans mains, de 
Sébastien Laudenbach (25.000 € 
de l'ex-région Aquitaine). 
-Le Parc, de Damien Manivel.  Des envies de Bordeaux…

Contrairement aux apparences… et à son titre, Le voyage au Groenland a été en partie tourné en Aquitaine.
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Scènes de tournage de la saison 7 d’Un village français, 
réalisées dans le village de Châtelus-le-Marcheix dans la Creuse.
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Frédéric Dubreuil.



LE DOSSIER CINÉMA

Le conseil régional a décidé d’augmenter fortement son e� ort 
pour soutenir la fi lière audiovisuelle. Au-delà des tournages, 
c’est tout un écosystème qui est en jeu.
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Grand Est

Le Grand Est joue son rôle à fond

GRAND EST  / LE DOSSIER CINÉMA

“Nous allons faire un vrai e� ort car 
nous considérons que les potentia-
lités régionales sont fortes, souligne 
Pascal Mangin. Nous avons un éco-
système favorable, à commencer par 
une variété de décors très importante. 
Nous avons tout : la campagne, la 
montagne, des forêts, des villes, des 
villages de caractère, des sites indus-
triels et patrimoniaux… La seule chose 
qu’il nous manque, c’est la mer ! Nous 
avons même accueilli le tournage 
d’un western en Alsace (Templeton, à 
Mulhouse) !” 

“Pour la plupart des grandes produc-
tions, poursuit Pascal Mangin, la ques-
tion de l’accueil est centrale. Nous 

devons prouver aux réalisateurs qu’ils 
seront plus en sécurité et mieux pris 
en charge dans notre région par rap-
port à Paris où se déroulent beaucoup 
de tournages. Quand ils viennent 
tourner à Colmar ou Nancy, cela n’ar-
rive pas tous les jours, donc l’attention 
des di� érents acteurs de la fi lière est 
infi niment plus grande.”
Autre atout indéniable : la proximité 
géographique avec Paris, mais aussi 
avec les territoires frontaliers. “Notre 
souhait est d’inscrire la Région comme 
un espace de projets de coproduc-
tions transfrontalières, du fait d’une 
position stratégique à la frontière de 
l’Allemagne, du Luxembourg, de la 
Belgique et de la Suisse”, a�  rme l’élu.

Le nombre important de techniciens, 
comédiens et prestataires expérimen-
tés (grâce aussi à l’implantation d’Arte 
à Strasbourg) et le tissu très dense de 
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Pascal Mangin, président de la commission 
Culture de la région Grand Est. 

Des images de Bloody Milk, premier long-métrage tourné en Haute-Marne par le réalisateur Hubert Charuel.
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371
jours de tournage en 2016 (7 longs 
métrages, 4 unitaires TV, 1 série 
TV, 3 docu-fi ctions, 18 courts 
métrages)

455  
Comédiens en région Grand Est

648  
techniciens en région Grand Est

4  
Bureaux d’Accueil des Tournages 
(trois relevant de la région Grand 
Est - à Châlons, Epinal et Sélestat 
– ainsi qu’un bureau relevant de 
l’Eurométropole de Strasbourg)

3,6  
Millions d’euros d’aides 
cumulées à la production 
de la Région en 2016

1  
Million d’euros d’aides pour 
le long-métrage (pour 8 projets)

U
n euro de la collectivité au bé-
néfi ce des tournages audiovi-
suels engendre 7,62 €* de re-

tombée pour le territoire. C’est une 
étude Idate commandée en 2015 par 
le Centre national du cinéma et de 
l’image animée (CNC) qui tend à le 
prouver. “Il faut nuancer ce chi� re, 
note néanmoins Pascal Mangin, pré-
sident de la commission Culture de la 
Région. C’est une moyenne. Les re-
tombées fi nancières dépendent de la 
taille des projets et de l’accompagne-
ment mis en place par la collectivité”.  

Dans le Grand Est, “la mécanique est 
complète” : aide à l’écriture, au déve-
loppement et à la production. Ainsi, 
en 2016, le Fonds de soutien régio-
nal a été réparti entre le long métrage 

cinéma (1 million d’euros pour huit 
projets soutenus), le court métrage 
(415.000 € pour 16 projets), la fi ction 
télévisée (140.000 € pour trois projets), 
les séries télévisées (265 000 € pour 
trois projets), le documentaire (près 
d’un million d’euros pour une qua-
rantaine de projets portés principale-
ment par des sociétés de production 
régionales) et la web série (130.000 € 
pour deux projets régionaux). Le bud-
get global va connaître une hausse 
sensible en 2017 et être porté à près 
de 4 M€ avec une ligne dédiée spé-
cifi quement aux projets d’animation 
(développement et production). La 
nouvelle convention 2017-2019 est 
en cours de négociation entre le CNC, 
la Drac, la Région et l’Eurométropole 
de Strasbourg.

France 2 et Ego Production ont choisi le Grand Est pour le tournage de la série télévisée Zone Blanche. 

La seule chose 
qui nous manque, 
c’est la mer !
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producteurs régionaux, principale-
ment documentaire, est également 
l’une des spécifi cités du territoire.
“Nous avons aujourd’hui l’ensemble 
de la chaine audiovisuelle, appuie 
Pascal Mangin. Les retombées écono-
miques ne se mesurent pas unique-
ment sur les tournages. C’est la pointe 
visible de l’iceberg. Il faut travailler sur 
l’ensemble de l’écosystème car c’est 
le développement de l’ensemble de 
la fi lière qui est en jeu, que ce soient 
les télévisions locales, les écoles d’art, 
les entreprises de production ou de 
post-production. Ces sociétés doivent 
être considérées comme des entre-
prises, pas comme des centres de 
coût. On a toujours l’impression que 
la culture coûte”. Le Grand Est regarde 
plutôt ce qu’elle apporte.   

Rémy Talarico

(*) 6,62 € de retombées locales directes (50 % en 
rémunérations, 12 % en dépenses techniques et 
38 % en dépenses de tournages) et 1 € lié au tourisme 
(en hébergement, restauration, loisirs, transports).
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Pierre-Emmanuel Fleurantin

La Lorraine ne tient pas encore son 
fi lm-phénomène, façon Les Chtis ou 

Amélie Poulain, qui la consacrerait terre 
de cinéma aux yeux du grand public. 
La relation entre la région post-indus-
trielle et le 7ème art n’en est pas moins 
forte et subtile. Un homme incarne 
cette fusion discrète. Philippe Claudel, 
écrivain et cinéaste, artiste interna-
tional, qui aime travailler dans cette 
Lorraine dont il est originaire et où il a 
fait le choix de vivre. Le décor de Une 
enfance, son dernier long métrage, 
le troisième tourné en Lorraine, est 
Dombasle-sur-Meurthe, sa ville 
natale, paysage  austère qu’il parvient 
à sublimer à force de l’aimer. 
La Lorraine est une région qui marque 
ses enfants au fer rouge. L’histoire de 
Party Girl, caméra d’or à Cannes en 
2014, est le refl et de cet attachement 
viscéral. Samuel Theis, enfant de 
Forbach, cité ouvrière que le charbon 
a enrichie puis ruinée, a raconté dans 
une œuvre poignante la vie d’Angélique, 

sa mère, hôtesse dans les bars de nuit 
à la frontière allemande. Là encore 
la dureté des destins et des paysages 
vire au sublime. 
La profondeur et la diversité de ses 
paysages en font potentiellement une 
galerie de décors naturels pour des fi lms 
dont l’action ne se déroule pas néces-
sairement en Lorraine. Ainsi Crash test, 
road-movie social, avec Julie Depar-
dieu et Yolande Moreau, tourné entre 
2015 et 2016, fait du lac de Gérardmer 
un lac canadien, d’un ancien couvent 
en Meurthe-et-Moselle une clinique 
privée suisse et d’un restaurant de 
la banlieue nancéienne un fast-food 
américain au cœur de la Pologne.

Une palme et un oscar
Plus récemment, en août dernier, 
la réalisatrice Anne Fontaine a fi lmé 
à Epinal une partie du fi lm Eddy 
Bellegueule, adaptation du livre Pour 
en fi nir avec Eddy Bellegueule 
d’Edouard Louis.

Peu de régions, enfi n, peuvent se 
targuer d’avoir décroché un oscar 
à Hollywood. La Lorraine l’a fait  en sou-
tenant sans faillir le thionvillois Laurent 
Witz, oscarisé en 2014, dans la catégorie 
fi lm d’animation pour M. Hublot. Le 
cinéaste a été choisi par le département 
de la Moselle pour incarner  la jeunesse, 
la créativité, l’innovation et la réussite.
La Lorraine, enfi n, est aussi  incarnée 
devant la caméra. Deux jeunes ac-
teurs parmi les plus en vue du cinéma 
français sont issus de la région. Pierre 
Deladonchamps (L’inconnu du lac, 
Une enfance, Le fi ls de Jean…) est 
originaire  de Nancy où il vit encore. 
Il a pris ses premiers cours de comédie 
à la MJC du Haut-du-Lièvre, quartier 
populaire qui surplombe la ville. L’autre 
tête d’a�  che est le messin Hugo Becker 
qui enchaîne les rôles marquants au 
cinéma (La proie, Damsels in Distress…) 
et à la télévision  (Au service de la 
France, Chefs, Le Baron Noir).  

Pierre Roeder

Lorraine, terre de ciné
Party Girl, camera d’or à Cannes, tourné dans la région de Forbach.
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La Lorraine entretient une relation intimiste avec le cinéma.  Elle est une source 

d’inspiration et d’énergie pour les réalisateurs et acteurs qui y ont grandi.

M. Hublot et l’équipe de tournage avec ses Oscars.

371 jours de tournage en 2016

Sept longs métrages, quatre unitaires télévisés, une série télévisée, 
trois docu-fi ctions et 18 courts métrages : en 2016, dans le Grand 

Est, il y aura eu moins de jours dans l’année que de jours de tournage ! 
Le plus long : le tournage de la série Zone Blanche (lire ci-contre), 
coproduite par France 2, aura duré 60 jours, principalement dans 
les Vosges. Toujours pour la télévision, deux épisodes du Capitaine 
Marleau, de Josée Dayan, auront demandé plus de 30 jours 
de tournage. 
Du côté des longs métrages, Nos Patriotes (avec Alexandra Lamy) 
et Marvin, le dernier fi lm d’Anne Fontaine, ont également tourné 
durant près d’un mois. 
Par ailleurs, la Région a particulièrement soutenu Une Part d’Ombre, 
de Samuel Tilman (10 jours de tournage) et Yasmina fait des bails de 
Antoine Desrosieres (15 jours), deux coups de cœur à suivre en 2017.
Mais s’il y a un fi lm que l’on attend tout particulièrement, c’est Bloody 
Milk, du réalisateur haut-marnais Hubert Charruel. Préacheté par 
Canal+, France 2 cinéma et OCS, ce premier long métrage est lié 
à l’histoire personnelle du réalisateur, fi ls de paysan et diplômé de 
La Fémis, et qui souhaite raconter “une tragédie du monde paysan 
d’aujourd’hui”. Le tournage s’est déroulé dans la ferme des parents 
du réalisateur avec, au casting, Swann Arlaud et Sara Giraudeau, 
deux comédiens nommés en 2016 pour le César du meilleur 
jeune espoir. La sortie en salle est prévue fi n 2017. 

Emmanuel Fleurantin, producteur

“Les collectivités nous ont permis 
d’aller au bout de nos ambitions”

Pierre-Emmanuel Fleurantin, directeur fi nancier 
d’Ego Production a produit, avec France 2, la série 
Zone Blanche, dont le tournage a eu lieu en 2016 dans 
les Vosges, et qui a obtenu le soutien de la région 
Grand Est, du Département des Vosges et de l’Euromé-
tropole de Strasbourg. Il répond à Régions Magazine.

RM : Pourquoi avoir choisi la région Grand Est 
pour le tournage de Zone Blanche ? 
P-EF : Le tournage nécessitait un lieu sauvage, boisé, 
avec l’idée qu’on puisse être coupé du monde. Les 
Vosges faisaient partie des possibilités, en raison 
des caractéristiques de ses forêts, assez noires, assez 
sombres. La typologie des paysages, des villages, de 
l’habitat collait également à nos attentes.

RM : Au-delà du décor, le soutien des collectivités 
a-t-il pesé dans votre choix ?
P-EF : C’est primordial. Lorsqu’un tournage est déloca-
lisé en province, cela implique des coûts supplémen-
taires liés aux déplacements ou à l’hébergement car, 

même si nous recrutons des techniciens localement, 
nous arrivons sur place avec une partie de l’équipe. 
Les collectivités nous ont permis d’aller au bout 
de nos ambitions. Il est également important que le 
vivier de comédiens et de techniciens de la région soit 
le plus dense possible. Plus ils sont nombreux, plus on 
réalise des économies au niveau des défraiements.

RM : Vous sentez-vous soutenu 
par les Conseils régionaux ?
P-EF : Beaucoup de dirigeants ont compris depuis 
longtemps l’intérêt économique d’accueillir des tour-
nages. Ne serait-ce qu’en termes d’image, de notoriété. 
Cela permet également de pérenniser le tissu industriel, 
technique et artistique du territoire. Aujourd’hui, les 
Bureaux d’accueil des tournages facilitent beaucoup de 
choses, le système fonctionne bien. Il serait désormais 
souhaitable que les fonds investis dans les tournages 
soient stables et durables, qu’il n’y ait pas de change-
ment en fonction des élections.  

Propos recueillis par R.T.

  TROIS QUESTIONS À
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L
a nouvelle a été annoncée o�  -
ciellement en septembre der-
nier : la région Normandie, do-

tée jusqu’à présent de deux agences 
régionales dédiées au cinéma et à la 
télévision, le Pôle Image à Rouen et 
la Maison de l’image à Caen, a dé-
cidé de les fusionner en 2017. Ce 
sont elles qui gèrent, par délégation, 
l’attribution des fonds de soutien 
régionaux à la production d’œuvres 

cinématographiques ou audiovi-
suelles, dans le cadre de leurs mis-
sions faisant l’objet de conventions 
de coopération cinématographique 
avec l’Etat (CNC, DRAC). 
Toutefois, chacune a son périmètre : 
si les deux agences subventionnent 
la production de courts-métrages de 
cinéma ainsi que les documentaires 
pour la TV et le Web, l’une et l’autre 
ont des cibles très spécifi ques : 

Rouen subventionne la production 
des longs formats de cinéma et des 
téléfi lms, Caen apporte son soutien 
en amont, au stade de leur écriture 
ou de leur réécriture. A Rouen, les 
enveloppes sont attribuées après 
l’instruction des demandes étu-
diées lors de commissions où se 
réunissent des professionnels qui se 
prononcent d’après la lecture des 
scénarios. 

A l’image de la série Deux fl ics sur les Docks, 
la Région attire de plus en plus les tournages. 
La fusion de ses deux Agences doit amplifi er le mouvement.
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Normandie

La Normandie 
fusionne ses agences

Une vie, de Stéphane Brizé, tourné en Normandie (en page de droite, l’affiche du film).
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De gauche à droite, Philippe Dauty, directeur de la Maison de l'image de Basse Normandie (Caen), Denis Darroy, directeur du Pôle image 
de Haute-Normandie (Rouen), et Emmanuelle Dormoy, vice-présidente de la région Normandie en charge de la culture et du patrimoine.

MARCHÉS PUBLIC RÉGIONAUX
DE NOUVELLES CLAUSES POUR PRIVILÉGIER LES ENTREPRISES NORMANDES

Plus d’informations sur www.normandie.fr

Aides plafonnées et obligations 
pour les bénéfi ciaires
“Pour le long-métrage l’enveloppe 
attribuée est de 150.000 € par fi lm 
en moyenne, avec un minimum de 
100.000 €, précise Denis Darroy, 
directeur du Pôle Image à Rouen. 
Notre association ne peut soutenir 
que trois à quatre longs métrages 
par an alors que nous sommes solli-
cités sur 20 à 25 projets dans l’année. 
Sur ce montant, la région apporte 
100.000 € tandis que le CNC contri-
bue à hauteur de 50.000 €. C’est 
la fameuse politique du “2 €/1 €” : 
lorsque la région met deux euros, 
le CNC en apporte un. L’Etat, via le 
CNC, a mis en place, dès 2004, cette 
politique pour inciter les régions à 
augmenter leurs fonds, ce qui nous 
permet de bénéfi cier d’une conven-
tion évitant les délocalisations de 
tournage à l’étranger où la main 
d’œuvre est moins chère. L’Etat fa-
vorise ainsi les tournages en France.”

Du côté de Caen, l’aide à l’écriture 
et à la réécriture de longs métrages 
a permis de soutenir douze projets 
en 2015 sur 120 demandes dépo-
sées, pour des aides plafonnées à 
12.000 €, sans obligation de tour-
nage sur le territoire. Néanmoins, 
ces aides fi nancières sont contreba-
lancées par des obligations conven-
tionnelles pour les bénéfi ciaires. “Ils 
devront intervenir gratuitement trois 
fois sur notre territoire, soit pour des 
actions de formation, d’éducation à 
l’image ou de médiation que nous 
mettons en œuvre conjointement 
dans des secteurs aussi diversifi és 
que le secteur scolaire, l’Université, 
la formation ou les actions d’inser-
tion”, indique Philippe Dauty, direc-
teur de la Maison de l’image à Caen. 
Les fi lms et téléfi lms ayant reçu une 
subvention du Pôle image ont, quant 
à eux, l’obligation contractuelle de 
dépenser au moins 160 % de la sub-
vention reçue. 

NORMANDIE / LE DOSSIER CINÉMA



Emmanuelle Dormoy, 
vice-présidente de la région 

Normandie en charge de la culture 
et du patrimoine, a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

RM : Comment s’équilibre 
le nouveau budget régional ?
Emmanuelle Dormoy : L’enveloppe 
actuelle de la part régionale 
- regroupant les deux fonds des 
deux ex-régions Basse et Haute-
Normandie - s’élève à 1,3 Million 
d’euros auxquels s’ajoute la part CNC 
pour atteindre un total de 1,8 M€. 
On ne peut pas rigoureusement parler 
de doublement de l’enveloppe globale 
en 2019 parce que celle-ci s’applique 
di� éremment selon les régions : 
l’ex-région Basse-Normandie ne 
disposait pas d’enveloppe de soutien 
à la production de formats longs 
(longs métrages et téléfi lms), contraire-
ment à l’ex-Haute-Normandie. 
L’idée aujourd’hui est d’abonder 
ce fonds de soutien, d’ouvrir plus 
largement notre accompagnement 
aux longs métrages et de dédier, 
au sein de l’enveloppe globale, 

une part plus importante aux longs 
métrages et téléfi lms. Tout en gardant 
le soutien aux formats courts, 
pour lesquels la Normandie est 
particulièrement dynamique. 

RM : Combien de longs métrages 
sont soutenus fi nancièrement 
par la Région chaque année ?
ED : La région Haute-Normandie avait 
la capacité d’injecter entre 100.000 € 
et 300.000 € de son fonds pour ces 
longs formats, mais c’est très variable. 
Les longs métrages ont des budgets 
de plusieurs millions et le soutien 
régional s’apprécie au cas par cas. 
Nous travaillons actuellement 
à l’harmonisation des deux fonds 
Haut et Bas-normands pas encore 
fusionnés, qui ne sera unique 
qu’à partir de 2017.  

RM : Quelle est la vocation de la future 
agence régionale dédiée au cinéma et 
à l’audiovisuel, annoncée pour 2017 ?
ED : Cette agence sera le fruit de la 
fusion des deux agences régionales 
normandes existantes, la Maison 
de l’image à Caen et le Pôle Image 

à Rouen, dont la procédure est 
en cours. La Région a fait le choix 
de se pourvoir d’un outil unique 
pour sa politique en faveur du 
cinéma et de l’audiovisuel. 
Ce n’est toutefois pas uniquement 
une fusion car cette réorganisation 
sera aussi l’occasion d’une remise 
à plat des politiques existantes, 
pour redéfi nir une politique cinéma-
tographique  audiovisuelle à l’échelle 
du nouveau territoire. Cette réfl exion 
est menée conjointement avec l’Etat : 
des comités de suivi du rapprochement 
ont été créés associant des profes-
sionnels pour travailler à l’écriture des 
nouvelles missions de la future agence 
régionale. Tout en restant position-
nés sur les quatre grands chapitres du 
conventionnement avec l’Etat (DRAC 
et CNC) que sont le fonds de soutien à 
la production et à la création, l’aide à 
l’éducation à l’image, la di� usion des 
œuvres et le patrimoine cinématogra-
phique et audiovisuel, les lignes vont 
sans doute bouger à l’intérieur de 
ces grands paramètres. 

Propos recueillis par 
Eléonora Hurillon-Ajzenman
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Pour les longs formats, 
la Normandie double la mise

LE DOSSIER CINÉMA / NORMANDIE

Réparer les vivants, tourné dans la région du Havre (en médaillon, l’affiche du film).
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Soixante-trois tournages 
en 2016
Car tous ces tournages sont aussi 
synonymes de retombées écono-
miques. Entre les œuvres soutenues 
(bénéfi ciant d’une subvention du 
fonds d’aide régional) et celles qui 
sont seulement accueillies par les 
bureaux d’accueil de tournage (sans 
aide fi nancière), ce sont 63 tour-
nages, tous genres confondus, qui 
ont eu lieu en 2016 sur le territoire 
normand avec des retombées mul-

tiples : le recrutement de profes-
sionnels (techniciens, artistes…), les 
frais de restauration et d’hôtellerie 
peuvent parfois représenter jusqu’à 
cinq fois la mise régionale dans le 
cas des téléfi lms, le double pour les 
longs métrages de cinéma. 
Parmi celles-ci, plusieurs œuvres 
appelées à passer à la postérité, 
telles Une vie, de Stéphane Brizé, 
d’après Maupassant, avec Judith 
Chemla, Jean-Pierre Darroussin 
et Jalil Lespert, tourné en partie 

dans le Pays d’Auge, entre Pierre-
fi tte-en-Auge et Le Mesnil sur Blangy. 
Ou encore Réparer les vivants, de 
Katell Quillévéré, avec Tahar Rahim 
et Emmanuelle Seigner, réalisé au 
Havre et alentours. Et la Région vient 
d’annoncer le doublement de son 
enveloppe en faveur de ces formats à 
l’horizon 2019. Un gisement écono-
mique qui n’est pas près de se tarir. 

E.H.A

  TÉMOIGNAGE

Muriel Paradis, productrice de la série TV Deux fl ics sur les docks

“Pour Deux Flics sur les Docks, notre adaptation des 
romans de Graham Hurley justifi ait de tourner au 
Havre, l’équivalent de Portsmouth. Nous avons sollicité 
les subventions régionales (de 75.000 € à 150.000 € 
selon les saisons pour deux épisodes). 
Les disparités sont très importantes selon les régions : 
contrairement à la Bretagne ou en Aquitaine, où les 
techniciens peuvent travailler en région, on trouve très 
peu de comédiens en Normandie, trop proche de Paris, 

qui doivent s’expatrier pour faire carrière. 
Notre tournage dure neuf semaines et pour limiter 
les frais, nous avons pu monter une équipe mixte 
depuis le début de la série il y a six ans, avec 
une douzaine de techniciens locaux. Nous avons 
une vraie collaboration avec le Pôle image qui 
connaît très bien les techniciens normands 
et nous a accompagnés sur plusieurs actions.” 
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Tournage de la série Deux flics sur les docks, ici au Havre.
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L’Etat va accompagner les conseils régionaux 
dans le suivi du dispositif NACRE.

Créer “son” entreprise avec “sa” Région
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Ce sont désormais les Régions qui assisteront 
les salariés désireux de reprendre une entreprise.

Depuis le 1er janvier 2017, l’accom-
pagnement à la création et à la 

reprise d’entreprise est une compé-
tence dévolue aux Régions. Pour 
garantir une transition sans rupture 
de parcours pour les bénéfi ciaires du 
dispositif NACRE (Nouvel accompa-
gnement à la création-reprise d’en-
treprise), le Ministère du Travail et 
Régions de France ont souhaité que 
les Régions soient accompagnées 
pour s’approprier ces nouvelles 
compétences. 
Chaque année, le dispositif NACRE 
permet à plus de 20.000 porteurs de 
projet – demandeurs d’emploi, sala-
riés repreneurs, bénéfi ciaires de RSA  
– souhaitant créer ou reprendre une 
entreprise, de bénéfi cier d’un suivi 
personnalisé par un organisme d’ac-
compagnement conventionné par 
l’État. Cet accompagnement consiste 
à faire bénéfi cier le créateur ou repre-
neur d’entreprise d’un appui à la fi nali-
sation du projet, à son fi nancement et 
au développement de l’entreprise.
Avec ce transfert aux Régions, et dans 

l’attente de la mise en place des o� res 
régionales de soutien aux créateurs 
repreneurs d’entreprises, les services 
déconcentrés de l’Etat accompagne-
ront tout au long de l’année 2017 les 
Régions qui le souhaitent à s’appro-
prier le dispositif NACRE. 

Les moyens seront transférés
Pour que chaque collectivité puisse 
ensuite développer sa propre o� re 
de service en matière de création et 
reprise d’entreprise, les moyens né-
cessaires au bon fonctionnement de 
ce dispositif seront transférés de l’Etat 
vers les Régions.
“La réussite de NACRE, c’est le signe 
de la vitalité et de l’énergie de l’entre-
prenariat en France. Ce transfert vers 
les Régions ne devra pas toucher les 
projets en cours. Les bénéfi ciaires se-
ront donc accompagnés au cours de 
la transition, afi n de garantir le main-
tien de la dynamique à l’œuvre à la-
quelle tiennent l’Etat et les Régions”, a 
déclaré à ce sujet la ministre du Travail 
Myriam El Khomri.

“Pour la réussite du transfert de com-
pétences, les Régions comptent sur 
la qualité du partenariat qui s’est 
noué avec l’Etat, et seront attentives 
au transfert e� ectif des moyens et à 
une compensation équitable. Confi er 
aux Régions ces compétences, c’est 
l’occasion d’être plus e�  cace et plus 
lisible ensemble, en supprimant les 
doublons Etat/Régions sur la création 
et la reprise d’entreprise”, souligne 
pour sa part, Philippe Richert, pré-
sident de Régions de France. 

Séminaire national “Trame verte et bleue” 
en partenariat avec les Régions

Le séminaire “Trame verte et 
bleue : de la planifi cation régionale 
à la construction d’une stratégie 
territoriale” est organisé le 8 mars 
par la Fédération nationale des 
conseils d’architecture, d’urbanisme 
et de l’environnement (FNCAUE), en 
partenariat avec Régions de France 
et le ministère de l’Environnement, 
de l’énergie et de la mer.
Cette journée de travail et 
d’échanges marque le premier 
temps fort de l’appel à manifesta-
tion d’intérêt (AMI) lancé en juillet 
dernier auprès du réseau des CAUE 
et de leurs unions régionales. 

Ce sera notamment l’occasion pour 
les huit équipes lauréates - CAUE 
et URCAUE Auvergne Rhône-Alpes, 
Centre-Val de Loire, Guadeloupe, 
Île-de-France, Nouvelle Aquitaine, 
Occitanie, Pays de la Loire et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur – de 
présenter les initiatives mises en 
œuvre avec leurs partenaires locaux.

Quatre ateliers fi gurent au 
programme :
• Biodiversité, trame verte et bleue et 
aménagement de l’espace : quelles 
mises en cohérence des di� érentes 
échelles d’intervention ?

• Nouveau paysage institutionnel 
de la biodiversité : quels rôles et 
positionnements des di� érentes 
parties prenantes ?
• Qualité du cadre de vie et des 
paysages : comment intégrer les 
politiques publiques et actions en 
faveur de la biodiversité ?
• Biodiversité et politiques spatiales : 
quels métiers et compétences 
mobiliser?

Le séminaire est organisé 
à la Maison des Métallos, Paris 11e. 
Inscriptions en ligne et programme 
détaillé sur fncaue.fr 

  LE 8 MARS

Les conseils régionaux jouent un rôle de plus en plus prépondérant 
dans la politique de santé des territoires. Explications.

Les Régions, acteurs de la santé

Un an après le lancement de la 
Grande conférence de santé, les 

usagers et professionnels du secteur 
se sont de nouveau réunis à Poitiers 
le 26 janvier, en présence du pré-
sident de la République François 
Hollande. Un premier bilan encou-
rageant y a été dressé.
Les Régions étaient représentées par 
François Bonneau, président délégué 
de Régions de France, président de 
la région Centre-Val de Loire, et par 
Françoise Jeanson, conseillère ré-
gionale déléguée de Nouvelle Aqui-
taine et présidente de la Commission 
Santé de Régions de France. Ces élus 
ont fait part de la volonté des Régions 
“d’être actrices de la préservation et 
de l’amélioration de notre système de 
santé sur les territoires.”
La nécessité de s’adapter en per-
manence aux nouveaux défi s de la 
santé constitue un enjeu pour les 
politiques des Régions. Elles sont 
concernées par le vieillissement de 
la population et l’explosion des ma-
ladies chroniques.
En charge de l’aménagement du 
territoire, les Régions luttent contre 
les déserts médicaux en favorisant 

l’exercice médical partagé, en aidant 
à l’installation pour assurer un égal 
accès aux soins sur tous les terri-
toires. Responsables des formations 
sanitaires et sociales, les Régions 
doivent anticiper l’évolution des mé-
tiers, la montée en compétence, la 
transversalité des disciplines, la pro-
motion professionnelle, la formation 
tout au long de la vie.
Dans le champ économique, elles 
soutiennent le progrès et l’innovation 
au service du médicament ou de la 
silver économie. Dans les lycées et 
CFA, elles développent la prévention 

des addictions, des IVG, de la “mal-
bou� e” et de la sédentarité.
En contrepartie, dans la plateforme 
signée cet été entre le gouverne-
ment et les Régions, une nouvelle 
place des Régions dans la gouver-
nance du système de santé était 
actée. Désormais, elles auront leur 
mot à dire dans la défi nition des nu-
merus clausus au niveau régional 
et national, et se verront octroyer 
deux places dans le conseil d’admi-
nistration des Agences Régionales 
de Santé, bras armé de l’Etat sur les 
territoires. 

Les Régions partenaires du Salon du ferroviaire
La 10e édition du SIFER, le seul salon international du 
ferroviaire en France, se déroulera du 21 au 23 mars à 
Lille Grand Palais, en partenariat avec Régions de France.
Tous les deux ans depuis 1999, SIFER invite l’ensemble 
des acteurs de la fi lière (grands donneurs d’ordre, 
équipementiers, fournisseurs, sous-traitants, opérateurs 
et gestionnaires de transport public) à se rencontrer, 
échanger et à nouer des opportunités de business. 
En 2015, SIFER avait accueilli 4.900 professionnels, 
dont 17 % étaient des visiteurs internationaux.
Lors de la 10e édition, trois halls seront consacrés aux 
innovations ferroviaires : fabrication et exploitation des 
matériels roulants, équipements fi xes comme les voies 
et la signalisation, équipements et services nécessaires 
à l’exploitation du réseau ferroviaire. Plus de 400 
entreprises de vingt pays sont attendues à SIFER 2017. 

Lors de l’édition 2015 du SIFER.

Discours du président de la République pendant la rencontre de Poitiers. A gauche, François Bonneau.
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Après la décision des administrateurs d’EDF, la ministre de l’Environnement 

et le président de Régions de France ont exprimé des points de vue 

diamétralement opposés.

Pas d’atomes crochus sur Fessenheim

Voilà au moins une promesse de  
campagne qui ne sera pas tenue. 

La fermeture de la centrale nucléaire 
de Fessenheim, programmée avant la 
fi n du mandat de François Hollande, 
n’aura pas lieu avant 2018 ou 2020. 
Dans le meilleur des cas. 
Pourtant, les administrateurs d’EDF, 
réunis en conseil d’administration le 
24 janvier, ont validé le protocole d’in-
demnisation de Fessenheim. C’est-
à-dire qu’ils ont validé la somme 
destinée à indemniser EDF pour la fer-
meture anticipée de la centrale, mais 
qu’ils n’ont pas délibéré sur la ferme-
ture proprement dite. En outre, pour 
répondre au quasi-chantage que la 
ministre de l’Environnement Ségolène 
Royal avait fait à EDF, ils ont assorti 
la prochaine délibération sur la fer-
meture défi nitive de trois conditions 
préalables. Première condition  : que 
la Commission européenne donne 
son aval au processus d’indemnisation 
de Fessenheim, et ne le considère pas 
comme une aide de l’Etat (auquel cas 
le processus serait caduc).
Deuxième condition : que le gouver-
nement prolonge le décret de créa-
tion de l’EPR à Flamanville au-delà 
de la date prévue pour son échéance 
(11 avril 2017). Troisième condition  : 
que le gouvernement prenne un ar-
rêté prorogeant de deux ans la durée 
au-delà de laquelle l’arrêt de fonc-
tionnement du réacteur 2 de Paluel 
aurait été réputé défi nitif. Cet arrêté 
vient d’être signé le 26 janvier.

Joie et consternation
Autant dire que rien n’est fait pour le 
moment, d’autant plus que plusieurs 
des candidats à l’élection présiden-
tielle ont fait savoir qu’ils stopperaient 
immédiatement le processus d’arrêt 
de Fessenheim en cas d’arrivée aux 
a� aires… Cela n’a pas empêché la mi-
nistre de l’Environnement Ségolène 
Royal de “se réjouir de la décision 
équilibrée et progressive du conseil 
d’administration d’EDF qui va per-
mettre de nouveaux investissements 
industriels franco-allemands sur le 

territoire du Haut-Rhin, et qui main-
tient tous les emplois”, n’hésitant pas 
à ajouter, contre toute évidence, que 
cette fermeture se faisait “dans le ca-
lendrier prévu”…
Son de cloche très di� érent chez 
Philippe Richert, président de Ré-
gions de France et de la région Grand 
Est, qui n’a pas caché sa “consterna-
tion” après l’annonce de cette déci-
sion. Et de regretter “l’acharnement 
politique qui conduit à prendre cette 
décision d’arrêt sans aucun projet ef-
fectif pour le territoire, portant ainsi 
préjudice à l’Alsace, au Grand Est et 
à la France. Lorsqu’on sait que les 
protocoles de démantèlement de ré-
acteurs nucléaires dans d’autres pays 
sont organisés sur plusieurs années 

avec des mesures de compensation 
défi nies, on mesure combien dans 
le cas d’espèce il s’agit uniquement 
d’une décision purement politique 
obtenue sous la pression de l’exé-
cutif.” Tout en précisant : “la décision 
de ce jour n’est qu’une étape dans un 
processus qui est loin d’être abouti. In-
dépendamment de l’articulation avec 
le redémarrage du réacteur de Fla-
manville, c’est en réalité au prochain 
gouvernement qu’il reviendra d’acter 
les mesures concrètes de fermeture.”
On le voit, le processus de démantè-
lement de la plus ancienne centrale 
nucléaire de France est encore loin 
d’être réellement engagé. 

Pierre Adrien

La plus ancienne centrale de France 
en fonctionnement
La centrale nucléaire de Fessenheim, mise en service en 1977, 
est la plus ancienne de France. La centrale emploie 1.200 salariés 
et 1.500 intervenants extérieurs à chaque arrêt de tranche. 
Elle produit environ 70 % de la consommation de l’ancienne 
région Alsace. A noter que le réacteur Fessenheim 1, qui était à l’arrêt 
depuis le 7 décembre, a été reconnecté au réseau le 30 décembre. 
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La centrale de Fessenheim.



FÉVRIER 2017 / N°135 / RÉGIONS MAGAZINE   95   94   RÉGIONS MAGAZINE / N°135 / FÉVRIER 2017

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / MÉTROPOLES MÉTROPOLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Un peu plus d’un an après sa création, France urbaine a trouvé son rythme 

de croisière, ainsi que l’a rappelé son président Jean-Luc Moudenc.

En ordre de marche

André Rossinot, Jean-Luc Moudenc et Estelle Grelier au cours de l’échange des vœux.

Mardi 24 janvier, le président 
de France urbaine, Jean-Luc 

Moudenc, maire de Toulouse et pré-
sident de Toulouse Métropole, a pré-
senté, devant les élus, présidents d’as-
sociations, partenaires institutionnels et 
privés, les vœux de France urbaine, en 
présence d’Estelle Grelier, secrétaire 
d’Etat aux collectivités territoriales.
“Un peu plus d’un an après sa créa-
tion, France urbaine est pleinement en 
ordre de marche”, a déclaré Jean-Luc 
Moudenc, rappelant le nombre de 97 
membres, de toutes tendances poli-
tiques, et saluant le travail de l’équipe 
réunie pour animer les 4 collèges, les 
11 commissions les 17 groupes de tra-
vail et les 5 groupes projets.
A cette occasion, le président de 
France urbaine a passé en revue les 
actions menées en 2016, et appelé 
à poursuivre les travaux engagés. Au 
cours de son intervention, le pré-
sident de France urbaine est notam-
ment revenu sur la signature, en juillet 
2016, du pacte Etat-Métropole. C’est 
la première fois que l’Etat et les ter-

ritoires coordonnent de cette façon 
leurs investissements afi n de créer 
des synergies. “Nous souhaitons gé-
néraliser cette méthode de travail, 
ancrée sur la loyauté et la réciprocité, 
pour veiller à la place de l’urbain dans 
notre avenir national et européen”, 
a-t-il lancé. Il a, par ailleurs, placé 

les complémentarités territoriales au 
cœur de l’action de France urbaine. 
“L’urbain est partie prenante du dé-
veloppement territorial”, a-t-il ajouté, 
évoquant les accords de coopération 
entre l’urbain, le périurbain, le rural, 
au titre de l’Alliance des territoires.
 
Rendez-vous à Arras
Jean-Luc Moudenc a également 
donné rendez-vous les 23 et 24 mars 
à Arras pour les premières Journées 
nationales de France urbaine. Les 
élus urbains vont approfondir, à cette 
occasion, le manifeste qu’ils ont ren-
du public à la Conférence des Villes, 
en septembre 2016. En cette année 
électorale, il s’agira de faire des pro-
positions concrètes pour l’avenir des 
territoires. “Après Arras, nous envisa-
geons de voir rapidement, un à un, 
les candidats à l’élection présiden-
tielle”, a conclu Jean-Luc Moudenc.
Au cours de son intervention, Estelle 
Grelier a salué le travail des élus ur-
bains. Elle a a�  rmé partager la phi-
losophie du manifeste de France 
urbaine, notamment la nécessité de 
renforcer l’Alliance des territoires 
et celle d’encourager l’expérimen-
tation locale mais sans objectif de 
généralisation. 

Un geste qui peut sauver
Le président de France urbaine, Jean-Luc Moudenc, et Juliette Méadel, 
secrétaire d’Etat chargée de l’aide aux victimes, ont signé le 25 janvier, 
en présence de Chantal Cutajar, adjointe au maire de Strasbourg, 
ville très investie sur ce dossier, une charte unique en son genre. 
Elle vise à étendre la formation aux gestes qui sauvent et la promotion 
des actions de prévention au sein des collectivités.
C’est la première charte de ce type qui est signée entre le secrétariat 
d’Etat à l’aide aux victimes et une association nationale d’élus locaux. 
Juliette Méadel a rappelé l’importance de mieux informer les populations, 
dans un contexte de menace terroriste ; tandis que Jean-Luc Moudenc 

a mis l’accent sur l’approfondisse-
ment nécessaire de la coopération 
entre les services de l’Etat et les 
collectivités locales, dans la suite 
de la convention signée, en juillet 
2016, entre France urbaine et le 
ministère de l’Intérieur, sur la lutte 
contre la radicalisation violente. 

Juliette Méadel, Jean-Luc Moudenc et Chantal Cutajar.

De Toulon à Clermont-Ferrand, sept nouvelles métropoles 

ont rejoint le club. Un club… de moins en moins fermé.

Métropoles : sept de plus !

Tours et Metz rejoignent le club des Métropoles.

Nous avons déjà plus de communes 
que l’Europe réunie, on va fi nir par 

avoir plus de métropoles que le monde 
entier, ça fi nit par ne plus avoir de sens”, 
déclarait en août dernier Jean-Michel 
Baylet dans les colonnes du quotidien 
Le Monde. Le ministre des Collectivités 
territoriales a toutefois fi ni par céder à 
la pression des députés de tous bords, 
venus défendre leur pré carré à l’As-
semblée Nationale : le 20 décembre, 
sept nouvelles agglomérations ont ob-
tenu le statut de métropole, en faisant 
passer le nombre de 15 à 22.
Et tant pis si les concepteurs de la loi 
Maptam avaient fi xé dès le départ des 
critères d’accession au statut de mé-
tropole limitant le nombre de villes 
concernées à une douzaine. Des villes 
comme Brest ou Montpellier, puis Nan-
cy avaient fi ni par rejoindre le premier 

groupe d’heureuses élues. Cette fois, 
Dijon, Orléans, Saint-Etienne, Toulon, 
mais aussi Clermont-Ferrand, Metz et 
Tours ont décroché leurs galons de 
haute lutte.

Le refus du Sénat
Comment refuser ce statut aux Tou-
rangeaux si on l’accordait à Orléans ? 
Comment en dénier le droit à l’agglo-
mération de Toulon et ses 400.000 
habitants ? Bien sûr, on se retrouve dé-
sormais avec quatre métropoles en Au-
vergne-Rhône-Alpes (Lyon, Grenoble, 
Saint-Etienne et Clermont-Ferrand), 
ou encore trois métropoles guère 
éloignées les unes des autres en Pro-
vence-Alpes Côte d’Azur (Nice, Toulon, 
Marseille). Et Metz, ancienne capitale 
de la région Lorraine, a rejoint Stras-
bourg et surtout sa voisine Nancy dans 

le club des métropoles du Grand Est.
Après le vote du 20 décembre, le par-
cours du combattant n’est pourtant pas 
achevé pour les futures nouvelles mé-
tropoles. La commission mixte paritaire 
où siègent des sénateurs, majoritaire-
ment hostiles à l’élargissement a refusé 
le texte, voté de nouveau en nouvelle 
lecture à l’Assemblée nationale le 17 
janvier….puis de nouveau repoussé par 
la commission de lois du Sénat le 1er fé-
vrier ! Le Sénat l’examinera de nouveau 
en séance publique le 7 février.
Quoi qu’il en soit, le statut, les compé-
tences et les ressources renforcées des 
métropoles n’ont pas manqué de sus-
citer de nouvelles convoitises, puisque 
Limoges et Amiens ont également fait 
connaître leur désir de rejoindre ce 
groupe de plus en plus fourni…  

Pierre Adrien

Un pacte métropolitain pour le Grand Paris
Patrick Ollier, président de 
la Métropole du Grand Paris et 
Jean-François Carenco, préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet 
de Paris, ont signé, le 19 janvier, 

le pacte métropolitain d’innovation 
de la Métropole du Grand Paris 
en présence de Jean-Michel 
Baylet, ministre des Collectivités 
territoriales. Déclinaison locale du 
pacte État-métropole signé à Lyon, 
le 6 juillet dernier par le Premier 
ministre et les quinze présidents 
de métropole, ce pacte défi nit les 
domaines stratégiques d’innovation 
que l’État et la métropole 
souhaitent réaliser ensemble.
“Par le fi nancement des franchis-
sements, de murs anti-bruit, de 

projets de transition énergétiques, 
de la connexion des pistes cyclables 
et des activités piétonnes, de 
la préservation de la biodiversité,
des zones humides qui concourent 
par ailleurs à la prévention des 
inondations, dans toute l’aire 
métropolitaine, ce pacte donne 
corps à la Métropole d’aujourd’hui”, 
a indiqué Patrick Ollier.
L’État a mobilisé 16 M€ du Fonds 
de soutien à l’investissement 
local (FSIL) pour accompagner 
la métropole. 

Lors de l’allocution de Jean-Michel Baylet.
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Avec neuf milliards d’euros de fi nancement en France, la BEI bénéfi cie 

à plein du Plan Juncker. Et fi nance plus que jamais les projets innovants.

Banque européenne d’investissement 
Année-record pour le banquier de l’Europe

Le plan de rénovation durable de friches industrielles en milieu urbain, “Ginkgo 2”, financé à hauteur de 30M€ par la BEI, permet de construire 5.000 logements sur 
des sites auparavant pollués, et de créer 8.500 emplois, notamment à Vénissieux près de Lyon, ou à Saint-Denis et Romainville (notre photo), en région parisienne.

O
n ne connaît pas beaucoup 
de secteurs d’activité qui aient 
battu des records en 2016 

dans notre pays. C’est pourquoi la 
performance accomplie en 2016 par 
le groupe BEI (Banque européenne 
d’investissement) vaut d’être mise en 
valeur. Avec 9,3 milliards d’euros de 
fi nancements nouveaux signés du-
rant l’année, dont 70 % en soutien du 
secteur privé, “2016 est une année 
d’activité exceptionnelle”, s’est réjoui 
le vice-président de la BEI Ambroise 
Fayolle en présentant ses résultats le 
12 janvier à Paris. Plus que jamais mo-
bilisée pour soutenir la croissance et 
l’innovation en France, la BEI bénéfi -
cie d’un phénomène nouveau : “2016 
est l’année du déploiement du Plan 
Junkcer, dont la France est un des 
premiers pays bénéfi ciaires”.
Ce Plan, conçu pour relancer l’acti-
vité et les investissements à travers 

l’Union européenne, a en e� et per-
mis le fi nancement de 37 nouvelles 
opérations, pour un montant total de 
2,8 Md€, qui devraient eux-mêmes 
mobiliser 15,8 Md€ d’investissements 
additionnels, ce que l’on appelle 
couramment l’“e� et-levier”. “Détail” 
intéressant : ces opérations ont été 
menées, pour les trois-quarts d’entre 
elles, avec de nouveaux clients ; et la 
moitié d’entre elles présentent une 
forte composante innovante, quel 
que soit leur domaine d’activité.
Le soutien de la BEI vise particu-
lièrement les projets dans les sec-
teurs d’avenir tels que la formation 
des jeunes, la modernisation des 
infrastructures, le numérique et la 
transition énergétique, pour 8 Md€. 
Tandis que le soutien du FEI (Fonds 
européen d’investissement) est allé 
vers les PME et la microfi nance, 
pour un montant d’1,3 Md€. Au total, 

70.000 entreprises bénéfi cieront du 
soutien du Plan Juncker en France. 
Un chi� re intéressant à faire connaître 
alors que les critiques s’abattent sur 
l’utilisation des fonds européens…

• La Banque européenne 
d’investissement, 
dont les actionnaires sont 
les Etats membres de l’Union 
européenne, est l’institution 
de fi nancement à long 
terme de l’UE.
• Le Fonds européen 
d’investissement, fi liale 
du groupe BEI, aide les 
microentreprises et les PME 
européennes à se fi nancer, 
grâce à des instruments 
de capital-risque, de garantie 
et de microfi nance. 

Logements intermédiaires 
et formation des jeunes
Si l’on entre davantage dans le dé-
tail, on se rend compte que le sou-
tien de la BEI est allé par exemple 
au développement des logements 
intermédiaires (13.000 logements 
additionnels d’ici 2019 dans les zones 
dites “tendues” pour les classes 
moyennes). Ce qui va, au passage, 
générer la création de 20.000 em-
plois dans les BTP pendant la phase 
de construction.
Autre projet phare en terme d’inno-
vation : le CERN avec le perfection-
nement du grand “collisionneur de 
hadrons haute luminosité” (183 M€).
Bénéfi ciaires également, l’agricul-
ture et le secteur agroalimentaire 

(Maîtres laitiers du Cotentin, 55 M€) ; 
l’industrie (APERAM, mise à niveau de 
deux usines sidérurgiques dans les 
Hauts-de-France, recherche et dé-
veloppement, 50 M€ ; Arcelor-Mit-
tal, recherche et développement, 
168 M€) ; ou encore le soutien à 
des start-ups et jeunes entreprises à 
travers par exemple le fonds acadé-
mique Quadrivium.
Plus généralement, la formation des 
jeunes constitue une priorité pour le 
groupe BEI, avec plus de 700 M€ in-
vestis dans les collèges, lycées et uni-
versités. Parmi les nouveaux fi nance-
ments de 2016 fi gurent les Campus 
de Lyon (125 M€), de Paris intra-mu-
ros (80 M€), de Strasbourg (90 M€) et 
de Saclay-Centrale (25 M€).

Deux autres secteurs d’activité ont 
mobilisé l’attention de la BEI en 
2016. D’abord les infrastructures 
de transports, avec en particulier un 
milliard d’euros investi pour la réali-
sation de la première ligne du Grand 
Paris Express, la ligne 15, qui amélio-
rera la mobilité des Franciliens tout 
en favorisant l’activité et l’emploi en 
Île-de-France.

La France sur le podium 
du plan Juncker
Et, bien entendu puisqu’il s’agit d’un 
des objectifs majeurs de la Banque, 
l’action en faveur du climat à laquelle 
la BEI consacre plus de 35 % de ses 
investissements, sous des formes très 
variées. Exemple emblématique, le 
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“Plus que jamais avec les Régions”
Régions Magazine : En 2016, 
le soutien au secteur privé est passé 
de 30 % à 70 % des activités de la BEI 
en France. Est-ce à dire que vous 
travaillez moins avec les collecti-
vités, notamment les Régions ?
Ambroise Fayolle : Pas du tout. 
Simplement, depuis l’année 
dernière, on voit revenir sur le 
marché des fi nanceurs traditionnels 
du secteur public, à commencer 
par les grandes banques privées 
qui étaient en retrait depuis 2008 
et la crise économique. Durant cette 
période, la BEI a joué pleinement 
son rôle d’investisseur pour les 
grandes infrastructures publiques, 
bénéfi ciant de la garantie de l’Union 
européenne. A présent nous 
pouvons nous consacrer davantage 
au privé, en particulier au soutien 
aux PME, pour lequel la France 
accuse encore un retard important 
par rapport à certains de ses voisins.

RM : Vous continuez donc 
à travailler avec les Régions ?
AF : Bien entendu, nous soutenons 
de nombreux projets d’infrastruc-
tures, universitaires, de transports, 
de logements. Nous travaillons 
plus que jamais avec les Régions, 
nous nous y rendons régulièrement 

pour signer des projets, nous en 
profi tons pour rencontrer le tissu 
du PME et d’ETI, nous cherchons 
aussi à mieux faire connaître la 
BEI, son activité, le type d’aides 
qu’elle peut apporter aux porteurs 
de projets publics comme privés. 
Nous nous appuyons pour ce faire 
sur le témoignage de nos clients qui 
expliquent à quel point l’aide et la 
garantie de la BEI ont été décisives 
dans la réussite de leur projet.

RM : La BEI joue-t-elle un rôle 
dans l’accueil des migrants ?
AF : Oui, nous avons mis en place 
un fi nancement de 50 M€ avec 
ADOMA, pour réhabiliter des bâti-
ments sur l’ensemble du territoire 
français, et créer des logements 
pour les demandeurs d’asile et 
les réfugiés. Le projet est de créer 
plus de 13.000 places d’accueil 
sur une période de cinq ans. 

  TROIS QUESTIONS À AMBROISE FAYOLLE

Ambroise Fayolle (au centre) a présenté les résultats de la BEI en France, avec à ses côtés 
Pier Luigi Gilibert, directeur général du Fonds européen d’investissement.
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fonds Ginkgo 2 qui consacre 30 M€ 
à la rénovation durable de friches 
industrielles en milieu urbain, avec à 
la clef la construction de 5.000 loge-
ments et la création de 8.500 emplois 
en équivalents temps plein.
Ce dynamisme dans la recherche de 
fonds permet à la France de grimper 
sur le podium des principaux bénéfi -
ciaires du plan Juncker, aux côtés de 
l’Italie et de l’Espagne. Mais il ne s’agit 
en quelque sorte que d’une session 
de rattrapage, une remontée en puis-
sance après la crise économique : en 
2013, les investissements en Europe 
étaient inférieurs de 15 % à leur mon-
tant de 2008, avant la crise. L’an der-
nier, ce retard n’était plus que de 9 %.  
La route est droite, mais la pente est 
forte, comme disait un ancien Pre-
mier ministre français… 

Philippe Martin

Unistra, pôle d’excellence 
universitaire au cœur 
de Strasbourg
Bel exemple de rénovation qui mixe enseignement, recherche 
et aménagement urbain, le projet Unistra est un programme 
de rénovation universitaire d’envergure appelé à s’insérer 
au cœur d’un plan de revitalisation urbaine. 
Grâce au concours de la BEI à hauteur de 90 M€, l’Université 
de Strasbourg bénéfi cie d’un fi nancement innovant qui lui 
a permis d’engager de nouvelles opérations en 2016 : centre 
de recherche en biomécanique de Strasbourg (CRBS) 
ou restructuration du pôle de gestion et d’économie, 
et de l’insectarium. Huit autres projets sont programmés 
en 2017, dont la création d’un “data center universitaire”. 
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Le pôle d’excellence Unistra, à Strasbourg, mêle un mode de financement 
innovant et un grand projet d’aménagement universitaire.
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Les 19èmes Assises l’ont une nouvelle fois démontré à Bordeaux : 

les énergies nouvelles passent d’abord par les territoires.

La transition énergétique passe 
par les territoires”  : Alain Rous-

set, président de la région Nouvelle 
Aquitaine. “Les solutions viennent la 
plupart du temps du terrain et des 
collectivités locales”  : Alain Juppé, 
président de la métropole de Bor-
deaux. “Les énergies nouvelles sont 
de plus en plus compétitives, c’est 
une bonne nouvelle pour les terri-
toires”  : Bruno Lechevin, président 
de l’ADEME. Voilà au moins un point 
sur lequel les participants aux “Assises 
européennes de la transition énergé-
tique”, qui se sont tenues du 24 au 26 
janvier à Bordeaux, sont d’accord : si 
le problème du renouvellement de 
l’énergie est mondial, les solutions, 
elles, sont le plus souvent locales.
D’ailleurs, lors de cet événement 
co-organisé par la métropole de 
Bordeaux et la communauté urbaine 
de Dunkerque, les collectivités ont 
saisi toutes les occasions pour mon-
trer leur engagement concret dans 
le processus de transition énergé-
tique. La région Nouvelle Aquitaine 
en a par exemple profi té pour lancer 
un appel à manifestation d'intérêt 
sur le biométhane comprimé. Il doit 
permettre de soutenir la création de 
stations de gaz carburant renouve-
lable pour le transport routier. Elle a 
également annoncé le fi nancement 
d’une mission scientifi que chargée 
d’évaluer les impacts de l’érosion 
de la biodiversité sur tous les sec-
teurs économiques de son territoire, 
à commencer par l’agriculture.
“Un projet scientifi que inédit”, selon 
Alain Rousset, et dont le bilan sera 
rendu public début 2019 avec à la clef, 
chacun l’espère, des pistes d’action.

20.000 arbres à Lorient 
pour chau� er au bois
De son côté, l’ADEME a rendu publique 
une étude, disponible en ligne sur 
son site, démontrant que des fi lières 
comme le photovoltaïque et l'éolien 
"atteignent un niveau de coût compé-

titif avec les technologies convention-
nelles".  Même chose d’ailleurs pour le 
bois-énergie, que la ville de Lorient a 
choisi pour chau� er à terme la moi-
tié de ses bâtiments publics : pour ce 
faire elle a prévu de planter 20.000 
arbres supplémentaires !

L’ADEME a également présenté son 
“Guide pratique” destiné aux collecti-
vités territoriales. L’ouvrage porte sur la 
participation fi nancière des citoyens et 
des collectivités à des projets dans les 
énergies renouvelables. Il livre des le-
viers d'actions précis, sans taire les di�  -

cultés que peuvent générer ces projets. 
Autre axe de travail pour les collectivi-
tés : les expérimentations, ainsi que le 
réclame Alain Juppé : “donnons-nous 
le droit d'expérimenter. Sortons du 
schéma qui ferait que la solution serait 
la même à Strasbourg qu'à Bordeaux, à 
Lille qu'à Marseille”, a-t-il lancé.
Message entendu par un public venu 
en nombre : avec plus de 3.700 ins-
crits, cette 19ème édition des Assises 
a battu son record de fréquentation. 
Rendez-vous à Genève (lire en en-
cadré) l’an prochain. 

Pierre Adrien

Le Grand Genève rejoint les Assises
Créées par la communauté urbaine de Dunkerque et co-organisées en parte-
nariat avec l’ADEME et la métropole de Bordeaux, les Assises Européennes de la 
Transition Energétique sont devenues au fi l du temps, le rendez-vous national 
incontournable pour les acteurs locaux engagés dans la transition énergétique. 
Dès 2018, les Assises européennes de la transition énergétique compteront un 
troisième organisateur, le Grand Genève, territoire transfrontalier franco-suisse 
comprenant notamment les cantons suisses de Genève et de Vaud, le pôle 
métropolitain du Genevois français, ou la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
qui accueillera d’ailleurs la prochaine édition des Assises début 2018. 

Autour de Bruno Lechevin, les organisateurs accueillent la délégation du grand Genevois.
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Assises européennes de la transition énergétique 

Quand transition rime avec décentralisation



  PASCALE D’ARTOIS 

nommée directrice 
générale de l’Afpa

Pascale d’Artois a été 
nommée directrice 
générale de l’Afpa par 
décision du conseil des 
ministres. Auparavant 
Directrice générale du 
FAF.TT, l’OPCA du Travail 
Temporaire et du Fonds 
pour l'Emploi du Travail 
Temporaire depuis 2012, 
elle a pris ses nouvelles 
fonctions le 1er janvier 
au moment où l’Afpa 
est devenue un Epic 
(Etablissement public 
industriel et commercial).
Spécialiste du secteur de 
la formation profession-
nelle, Pascale d’Artois 
présente également 
l’avantage de déjà 
connaitre l’Afpa pour 
avoir dirigé deux centres 
de formation et exercé 
la responsabilité de 
directrice territoriale 
en région Île-de-France 
de 2003 à 2008. 
Pour sa part Florent 
Longuépée a été 
nommé directeur de 
la communication de 
l’Afpa, succédant à Anne 
Morrier.  Il en avait été 
précédemment directeur 
des relations presse.

Avec plus de 140.000 
personnes formées 
chaque année, dont 
80.000 demandeurs 
d’emploi, l’Afpa 
(Association nationale 
pour la formation 
professionnelle des 
adultes) est depuis plus 
de 65 ans, le premier 
organisme de formation 
professionnelle qualifi ante.

  MICHEL YAHIEL 

devient patron 
de France Stratégie

Il était l’un des rares 
membres du cabinet de 
François Hollande à être 
en poste depuis 2012 : 
Michel Yahiel a été nommé 
le 26 janvier, commis-
saire général de France 
Stratégie. Il y remplace 
l’économiste Jean Pisani-
Ferry qui a rejoint 
l’équipe de campagne 
d’Emmanuel Macron.
Enarque âge de 59 
ans, Michel Yahiel était 
le conseiller social de 
l’Elysée. Il avait aupara-
vant mené une longue 
carrière de conseiller ou 
de directeur de cabinet, 
auprès de ministres 
comme Jean-Louis Bianco 
ou René Teulade, mais 
aussi dans le privé. Il a été 
délégué général de l’ARF 
(Association des Régions 
de France) de 2010 à 2012.

France Stratégie, l’ancien 
commissariat général 
au Plan, est un organisme 
de réfl exion placé auprès 
du Premier ministre, 
notamment chargé 
d'évaluer les politiques 
publiques et de proposer 
des réformes à l’exécutif.

  PHILIPPE MARTIN 

préside l’Agence 
française pour 
la biodiversité

Réuni pour la première 
fois le 19 janvier, le conseil 
d'administration de 
l'Agence française pour 
la biodiversité (AFB) a 
désigné l'actuel président 
du conseil départemental 
et député socialiste 
du Gers Philippe Martin 
comme président exécutif 
de ce nouvel organisme. 
Philippe Martin, 64 ans, 
a été ministre de l'Ecologie 
de juillet 2013 à mars 2014, 
et est député (PS) de la 
1ère circonscription du Gers.

L’AFB résulte de la fusion 
de quatre organismes 
existants : l'Offi ce national 
de l'eau et des milieux 
aquatiques, l'Atelier 
technique des espaces 
naturels, l'Agence des 
aires marines protégées 
et les parcs nationaux. 
Outre son rôle dans 
la préservation et 
la gestion de la faune, 
la fl ore et l'eau, elle sera 
l'interlocuteur des élus 
et des entreprises 
dans les projets 
d'infrastructures.

  CATHERINE VAUTRIN 

préside le Grand Reims

La communauté urbaine 
du Grand Reims a élu 
le 9 janvier sa première 
présidente : Catherine 
Vautrin, 56 ans, 
l’a emporté avec 177 voix 
sur 205. Députée (LR) 
de la Marne, vice-
présidente de l’Assemblée 
nationale, présidente 
de l’AVUF (association 
des villes universitaires 
de France) et ancienne 
présidente de Reims 
Métropole, Catherine 
Vautrin a également 
occupé plusieurs sièges 
ministériels de 2004 
à 2007, notamment 
secrétaire d’État 
aux Personnes âgées, 
et ministre déléguée 
à la Cohésion sociale 
et à la Parité.

Née le 1er janvier, 
la communauté urbaine 
du Grand Reims est 
une des plus grandes 
de France par le nombre 
de ses communes (143). 
Elle couvre 1.436 km2, 
soit plus de la moitié 
du département 
de la Marne, et compte 
298.046 habitants.

  ALAIN CACHEUX 

préside la Fédération 
des o�  ces publics 
d’habitat

Alain Cacheux, 69 ans, 
a été réélu président 
de la Fédération des 
offi ces publics de 
l’habitat. Ancien conseiller 
régional (PS) de la région 
Nord-Pas-de-Calais, il a 
été vice-président de la 
communauté urbaine de 
Lille Métropole de 1986 à 
2014, maire-adjoint de Lille 
de 1984 à 2014. Député 
du Nord à deux reprises, il 
préside la Fédération des 
OPH depuis 2010.

La Fédération des OPH 
regroupe les 270 Offi ces 
publics de l’habitat, 
établissements publics 
locaux créés par l’Etat sur 
initiative d’une commune, 
d’un regroupement 
de communes ou d’un 
département. Les OPH 
construisent, gèrent 
et réhabilitent plus de 
2 millions de logements 
destinés aux foyers 
modestes. Ils produisent 
également et vendent des 
logements en accession 
sociale à la propriété. 
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Pour sonder ce “lieu de mémoire” qu’est le drapeau tricolore, 
trois auteurs, aux origines, aux parcours et aux approches 

complémentaires. Médiéviste renommé, lauréat en 2010 du prix 
Médicis essai pour son ouvrage Les Couleurs de nos souvenirs, 
Michel Pastoureau est l’un des meilleurs historiens de la symbolique 
des couleurs, des emblèmes et de l’héraldique. Professeur à Paris 1, 
Pascal Ory est un des spécialistes reconnus de la Seconde guerre 
mondiale et de l’histoire culturelle contemporaine. Quant à 
Jérôme Serri, ancien directeur du FRAC d’Ile-de-France, il est 
également critique d'art et collaborateur régulier du magazine Lire. 
Parler du drapeau tricolore, c’est évoquer “deux révolutions, politique 
et esthétique, toutes deux de portée universelle”. Michel Pastoureau 
et Pascal Ory pointent son origine incertaine et retracent la généalogie 
sinueuse de son enracinement. Comme l’écrit Ory, les historiens 
de la couleur ont eu beau jeu de souligner qu’outre le blanc, 
“les deux autres futures couleurs du drapeau national fi guraient 
dans le nuancier de la monarchie française” : le bleu, “initialement 
couleur de la Vierge dolente, très présent depuis le milieu 
du Moyen Age comme couleur de la “race” des Capétiens” ; le rouge, 
“en mémoire du martyre de saint Denis, qui aurait même pour 
lui l’ancienneté, au travers de l’orifl amme royale de Saint-Denis”. 

Histoire et peinture
Si leurs deux essais illustrent surtout combien l’histoire a façonné les “trois 
couleurs”, Jérôme Serri, lui, entend montrer dans quelle mesure, dès la fi n 
du XIXe siècle, les peintres ont su se saisir de l’emblème du drapeau pour 
nourrir et soutenir leur création. Il souligne ainsi “l’heureuse rencontre 
entre les généreux pavoisements de la IIIe République et les peintres 
en rupture avec l’art o�  ciel de leur temps” et nous livre des pages très 
personnelles sur la manière dont nos plus grands peintres ont su célébrer 
le drapeau, qu’ils soient impressionnistes, fauves, cubistes, futuristes, 
proches de l’Ecole de Paris, qu’ils aient vécus avant ou après 1940… 
L’une des grands bonheurs de ce “beau livre” - dans tous les sens du 
terme -, c’est la capacité qu’ont ses auteurs à entrelacer leurs visées 
esthétiques de considérations politiques toujours bienvenues. 
Et s'il est encore permis de mesurer naïvement la réussite d'un ouvrage 
au plaisir que procure sa lecture, celui-ci est d’une superbe veine. 

Karol Beffa

Les Couleurs de la France
de Pascal Ory, Michel Pastoureau et Jérôme Serri

  Hoëbeke, 166 pages.

Bleu, blanc, rouge

Certes, ce petit volume n’est pas 
survendu par son titre : “Aménagement 

et développement des territoires”, voilà qui 
ne fait pas rêver sur-le-champ, mais qui 
correspond bien au contenu de l’ouvrage : 
une synthèse fort utile sur l’état de notre 
décentralisation et les enjeux qu’elle 
recouvre, qu’ils soient géographiques, 
politiques, économiques ou juridiques.
Directeur juridique à la Caisse des Dépôts, 
l’auteur enseigne l’aménagement du 
territoire à l’IEP de Paris : rien d’étonnant 
à ce que Damien Augias fasse 
volontairement dans la pédagogie. 
Après un rappel toujours utile de l’histoire 
de notre décentralisation, il passe en 
revue tous les chapitres qui relèvent 
de l’aménagement des territoires, 
des transports à l’intercommunalité, 
de la politique de la ville au Grand Paris, 
des territoires ruraux aux coopérations 
transfrontalières, sans oublier l’Outre-mer. 
De courts chapitres, bien documentés 
et enrichis d’une bibliographie complète : 
voilà un livre utile pour ceux qui s’inté-
ressent à nos territoires et à leur avenir. 
Tout juste pourra-t-on regretter que 
les Régions et leurs récentes et 
spectaculaires évolutions, ne fassent 
pas l’objet d’un chapitre spécifi que. 
Mais c’est sans doute le directeur 
de Régions Magazine qui s’exprime ici… 

Ph.M.

Aménagement 
et développement 
des territoires
de Damien Augias

  Studyrama, 185 pages.

La synthèse 
des territoires

LIVRES / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINELES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / LIVRES

FÉVRIER 2017 / N°135 / RÉGIONS MAGAZINE   103   102   RÉGIONS MAGAZINE / N°135 / FÉVRIER 2017

Parcours atypique”, voilà bien un cliché 
dont regorgent les gazettes, et pourtant, 

comment qualifi er autrement cette saga 
d’un homme discret et étonnant. Ingénieur 
et consultant international, Antonio Molina 
attend d’avoir 52 ans pour se lancer dans 
une carrière de patron d’industrie : il rachète 
en 1993 une petite société du Pas-de-Calais 
spécialisée dans la peinture automobile, 
dont il fait en un peu plus de vingt ans 
le numéro deux européen !
Mais la présidence du groupe Mäder, 
spécialisé dans les peintures industrielles 
et les résines composites, ne lui su�  t 
plus : il lance le programme Verem, dont 
l’ambition est de faire de la métropole 
lilloise la capitale mondiale des matériaux 
composites. Et le voilà plongé dans 
l’innovation et le rééquilibrage territorial, 
président du puissant pôle Matikem, lui qui 
avoue au détour d’une page qu’il “ignorait 
ce qu’était un pôle de compétitivité”…
Dans cette région du Nord (aujourd’hui on 
dit Hauts-de-France) si forte de son passé 
industriel mais si faible de ses retards, 
Antonio Molina s’inscrit tout naturellement 
dans le processus de la TRI, la Troisième 
révolution  industrielle portée par patronat 
et élus régionaux. Son discours, plein de 
bon sens, à la fois optimiste et réaliste, 
exhale une véritable bou� ée d’oxygène 
bienvenue en ces temps parfois si troubles. 
Préfacé par Louis Gallois, postfacé par 
Philippe Vasseur, voilà un petit livre qui fait 
du bien. Et un homme “atypique”… qu’on a 
immédiatement envie de rencontrer. 

Ph.M.

La course à l’innovation, 
la saga d’Antonio Molina
de Luc Hossepied

  Éditions Henry Dougier, 135 pages.

Le trophée 
de l’innovation

Ne pas se moquer, ne pas déplorer, ne pas détester mais comprendre” : 
cette citation de Spinoza résume assez la méthode adoptée par 

cet ouvrage né, comme son titre l’indique, de la conviction que 
la guerre civile n’aura pas lieu. Alors même que la période est propice 
aux crispations identitaires en tout genre et que les fractures idéologiques 
alimentent en retour les spéculations sur l’éventualité d’une guerre 
civile, à l’image de celle dont Houellebecq s’était fait l’écho dans 
son roman Soumission. Pour David Djaïz, jeune inspecteur des fi nances 
ayant par ailleurs reçu une formation de philosophe, cette  guerre 
civile, pour “la conjurer, l’empêcher, ou simplement la di� érer”, 
il faut d’abord la saisir pleinement. Et en retracer la généalogie. 
Son livre entend montrer qu’elle n’est rien d’autre que “le symétrique 
inversé de toute communauté politique”, et ce depuis qu’il existe 
un concept organisé de communauté politique. Autrement dit : 
la stasis (la guerre civile dans la pensée grecque) n’est rien d’autre 
que le double maléfi que de la polis. L’auteur est convaincu que nous 
sommes en train de vivre une situation qui n’est ni tout à fait la guerre 
civile, ni tout à fait la paix civile : il existerait un spectre de la guerre 
civile, ce “confl it intestin”, latent dans toute communauté politique, 
et lointain parent des guerres de religion du XVIe siècle comme 
des guerres coloniales des XIXe et XXe siècles.  

Les trois conditions à la guerre civile
Parce qu’il convoque et combine philosophie politique, théorie du droit, 
histoire des idées, théologie géopolitique et histoire du monde arabo-
musulman, l’exposé de Djaïz est particulièrement savant et fouillé. Mais 
malgré sa densité, cette accumulation d’informations n’a rien d’intimidant, 
car elles s’organisent grâce à un fi l rouge parfaitement repérable. Djaïz 
met en évidence les trois conditions à réunir pour que le spectre de la 
guerre civile prenne chair dans la société : “la disponibilité d’un groupe 
d’individus en colère prêts à saper les fondements de la communauté 
politique avec laquelle ils ont fait sécession” ; l’existence d’une idéologie 
au caractère “messianique” qui donne à leur action une coloration de fi n 
du monde ; enfi n le recours à une violence absolue qui dépersonnalise 
entièrement l’ennemi. “Sans un art qui n’élude aucune horreur personnelle 
ou collective, nous ne connaissons ni nous-mêmes ni les autres”, 
comme l’écrivait le prix Nobel de littérature Saul Bellow. 

Karol Beffa

La Guerre civile n’aura pas lieu
David Djaïz

  Éditions du Cerf, 202 pages.

Pour conjurer 
la guerre civile



Les nouveaux chi� res des régions

Nous poursuivons aujourd’hui la 
publication des grands indica-

teurs régionaux, dans une formule 
rénovée et plus complète. Grâce 
à Pôle Emploi-Dares et à la STMT 
(Statistique mensuelle du marché du 
Travail), nous sommes en mesure de 
vous fournir pour la première fois 

le nombre précis de demandeurs 
d’emploi de catégorie A, classés 
par région, ainsi que leur évolution 
sur un an, entre décembre 2015 et 
décembre 2016. Une évolution bais-
sière assez spectaculaire, comme on 
peut le voir à la lecture du tableau.

Sources : Régions de France, 
INSEE, Ined, Eurosat, Ministère 
de l'intérieur, Observatoire 
de l'emploi et de l'investissement 
Trendeo, DESL, Décomptes 
Publics, DIRRECTE, RTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget de la 
Région 2015 

en M€

Budget primitif 
de la Région 
2016 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Effectif
décembre 2015 
(en milliers)

Effectif
décembre 2016 
(en milliers)

Evolution
sur un an

 (en%)

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,4 4,97 371 311,2 300,8 -3,4

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,3 2,8 200 317,3 307,1 -3,2

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,0 3,1 279 400,5 387,2 -3,3

GRAND EST 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,2 1,3 249 311,2 300,8 -3,4

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,2 1,29 133 159,7 152,2 -4,7

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,0 1,1 233 135,2 130 -3,9

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 0,934 1,17 940 21,5 21,1 -1,7

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5 4,97 430 677,0 663,2 -2,0

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,4 2,89 212 386,3 375,0 -2,9

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,2 3,27 419 386,4 374,5 -3,1

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,5 1,9 169 181,6 174,0 -4,2

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,5 1,46 321 181,3 172,0 -5,2

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,2 2,3 365 342,1 340,6 -0,4

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,536 0,48 558 56,8 55,4 -2,5

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 0,187 1,1 50 22,7 22,1 -2,6

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,405 0,604 621 43,0 40,8 -5,1

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - - -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1 1,035 - 134,2 134,4 0,1

Bien entendu,  et on l’explique large-
ment par ailleurs dans ce numéro 

de Régions Magazine, les Régions 
françaises ont franchi un cap impor-
tant cette année, la moyenne de leurs 
ressources budgétaires ayant pratique-
ment doublé notamment sous l’e� et 
des fusions. Et elles en franchiront un 
second l’an prochain lorsqu’elles vont 
récupérer une part de TVA à la place 
des dotations de fonctionnement de 

l’Etat. Néanmoins, à l’échelle euro-
péenne, il convient de relativiser.
Lorsqu’on regarde cette infographie 
de Régions de France, que constate-
t-on ? Que la totalité des budgets 
des Régions française (25,5 Md€) est 
à peine supérieure au seul budget 
de la Catalogne, et près de trois fois 
inférieur à celui du Land allemand 
de Rhénanie-Westphalie. Que notre 
Région la plus richement dotée, l’Île-

de-France, a un budget quatre fois 
moins important que celui de la… 
Sicile (population de l’Île-de-France, 
12 millions d’habitants ; population de 
la Sicile, 5 millions).
Bien entendu, la France n’est pas un 
Etat fédéral… l’Italie non plus. Il reste 
donc du chemin à parcourir à nos 
Régions. Mais le chemin est tracé.  
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La vraie place des budgets régionaux français

Demandeurs d’emploi de catégorie A

Source : Standard & Poor’s Ratings Services, sur la base des données défi nitives et de nos estimations pour 2014. 
Notations au 21 septembre 2015.

Nouvelles Régions françaises : les budgets restent modestes à l’échelle européenne
Comparaison avec les trois budgets régionaux les plus importants dans les pays voisins (en milliards d’euros).

Nouvelles Régions françaises : les budgets restent modestes 
à l’échelle européenne

Comparaison avec les trois budgets régionaux les plus importants dans les 
pays voisins (en milliards d’euros).

■ Allemagne    ■ Italie    ■ Belgique    ■ Espagne    ■ France

pour 2014. Notations au 21 septembre 2015.

23,3 
Catalogne

Moyenne des Régions françaises
avant la réforme territoriale

Moyenne des Régions françaises 
après la réforme territoriale

Ile-de-France

Auvergne-Rhône-Alpes 

Nouvelle-Aquitaine 

4,4

2,8

2,3

25,5 
Total des Régions 

françaises

28,4 
Communauté 

42,1 
Bade-Wurtemberg

61,4 
Rhénanie-du-Nord-

Westphalie

49,9 
Bavière

15,7 
Latium

23,1 
Lombardie

22,8 
Andalousie

17,0 
Madrid 17,8 

Sicile

9,7 
Communauté  

française 
de Belgique

8,0 
Wallonie

1,2

2,2

2,2Grand Est

Lorem ipsum
Lorem ipsum

Lorem ipsum



LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

Il est bien ce que l’on craignait. 
Ou plutôt, il est pire. 

On pouvait espérer, sans trop d’il-
lusions, que Donald Trump, instal-
lé à la Maison Blanche, après une 
campagne tumultueuse, et sou-
vent grotesque par ses outrances, 
prendrait conscience de ses res-
ponsabilités de chef de la première 
puissance économique et militaire 
du monde. Et qu’il ne mettrait pas 
en application les idées aventu-
reuses qu’il avait présentées dans 
ses meetings. Hélas, son discours 
d’intronisation, puis ses premières 
décisions ont fait déchanter les 
plus optimistes. L’homme n’est 
pas seulement imprévisible, il est 
populiste, xénophobe, isolation-
niste, il est raciste : ses propos 
contre les immigrés et son décret 
interdisant l’entrée des Etats Unis 
aux ressortissants de sept pays 
musulmans l’ont montré. 

Bref, cet homme est dangereux, 
et son désormais fameux “Ame-
rica fi rst” peut être l’élément dé-
clencheur d’un chambardement 
général. Sous sa conduite écheve-
lée, on redoute maintenant  que 
l’Amérique ne s’engage en e� et 

sur des voies menaçant les fragiles 
équilibres de la planète. Et il va fal-
loir trouver les moyens d’enrayer 
cette dérive. 

Cette nécessité s’impose au pre-
mier chef à l’Europe, plus exacte-
ment à l’Union Européenne, dé-
sormais sans la Grande Bretagne, 
redevenue l’alliée privilégiée des 
Etats-Unis comme la très cha-
leureuse réception de Teresa May 
à la Maison Blanche l’a souligné. 
En revanche, Trump professe une 
espèce de mépris condescendant 
envers les membres d’une UE 
dont il proclame sans cesse l’inu-
tilité, mépris qui s’est traduit par 
la convocation à un entretien… 
téléphonique qu’il a adressée à 
certains d’entre eux, ceux qui 
comptent quand même un peu à 
ses yeux. 

C’est donc à l’Europe, ainsi niée 
dans son existence même, ain-
si provoquée à la division, de ré-
pondre en tant que telle.
Le moment est venu pour cette 
Union qui nous a tant de fois dé-
çus d’avoir le sursaut salvateur, de 
se montrer à la hauteur du triple 
défi  qui lui est lancé.

Défi  économique : La donne 
change dès lors que Donald Trump 
s’a� ranchit de toute contrainte, de 
tout accord commercial ou autre, 
de toute convenance. L’Union Eu-
ropéenne doit en riposte renforcer 
ses liens commerciaux, entre ses 
27 membres d’abord, puis avec le 
reste du monde. La zone euro doit 
retrouver sa solidité, pour être ca-
pable de résister à la pression du 
dollar façon Trump.

Défi  politique : le Président des 
Etats-Unis d’Amérique refuse de 
prendre en considération l’Europe 
Unie. Il appartient à celle-ci de dé-
montrer sa réalité, en se dotant de 
structures politiques plus fortes, à 
27, et peut être un jour à 28 si la 
Turquie, dont on mesure le poids, 
y est admise. Cela ne se fera qui si 
un noyau “dur”, reconstitué en son 
sein autour des pays fondateurs, 
France, Allemagne, Italie, Benélux, 
Pays-Bas, plus quelques autres, 
l’Espagne par exemple, progresse 
enfi n dans le sens d’une plus 
grande intégration, notamment 
en matière fi scale et budgétaire. 
Au duo franco-allemand reconsti-
tué de poser la première pierre de 
cette reconstruction.

Trump professe une espèce de mépris 
condescendant envers les membres 
d’une UE dont il proclame sans cesse 
l’inutilité. C’est à l’Europe, ainsi 
niée dans son existence même, 
de répondre en tant que telle.
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Trump : le triple défi  
que l’Europe doit relever

Défi  culturel, et moral. Ce doit 
être la mission de l’Europe de réta-
blir l’échelle des valeurs que Trump 
bafoue. De réa�  rmer les priori-
tés de l’humanisme, des droits de 
l’homme, où qu’il soit, quel qu’il 
soit. Cela commence d’ailleurs 
par un examen des manquements 
dont se rendent coupables à cet 
égard tel ou tel des membres de 
l’UE – je pense à la Hongrie et à la 
Pologne. 
Relever ce triple défi  : voilà qui 
confère une importance sup-
plémentaire au choix que les 
électeurs français feront en mai. 
Espérons que l’homme qu’ils dési-
gneront aura la carrure et le pro-
jet nécessaires pour tenir tête, en 
compagnie des autres Européens, 
aux grands fauves qui dominent la 
scène mondiale. 
Pour ma part, j’en vois un… 

Pierre Weill 

Ce doit être 
la mission 
de l’Europe de 
rétablir l’échelle 
des valeurs que 
Trump bafoue. 
De réa�  rmer 
les priorités de 
l’humanisme, 
des droits de 
l’homme, où 
qu’il soit, quel 
qu’il soit.

Ce ne furent longtemps que sarcasmes. Pour Arnaud Monte-
bourg, Emmanuel Macron était enfermé dans “une bulle 
de savon”. Pour Manuel Valls, un phénomène “fugace”, qui 
serait “emporté par le vent”. Nicolas Bay, secrétaire général 
du Front National, parlait d’une “baudruche” et Eric Woerth 
couronnait le tout en décrivant Macron sous la forme d’une 
“montgolfi ère poussée à l’air chaud des médias”. Une bulle, 
une baudruche, ou une montgolfi ère destinée évidemment à 
se dégonfl er au fi l des jours.
Mais elle ne s’est pas dégonfl ée. Après une entrée en cam-
pagne tonitruante, lors de son premier meeting à Paris, le 
succès que l’ancien ministre de l’Economie ne cesse de ren-
contrer, partout où il passe, témoigne de l’intérêt que suscite 
sa candidature dans l’opinion publique, et du danger qu’elle 
représente pour la droite organisée comme pour la gauche 
écartelée. L’une et l’autre tentent de juguler ou de contrôler la 
progression fulgurante de sa cote de popularité. 
Ainsi François Fillon renvoie-t-il Macron au bilan du quin-
quennat, tout en rappelant aimablement que le futur ministre 
de Hollande avait failli être… son directeur de cabinet en avril 
2010, avant de choisir fi nalement une autre voie. Ainsi le Par-
ti Socialiste, qui joue littéralement sa peau dans l’a� aire, s’ef-
force-t-il de le ramener au bercail avant qu’il ne soit trop tard.…

Macron séduit par sa jeunesse, 
par son rejet des appareils 
politiques sclérosés.

Il n’est pas sûr du tout que ces e� orts enrayent le mouvement 
d’“En marche”. Ni que Macron se laisse récupérer. Car il séduit 
par sa jeunesse, par son rejet des appareils politiques sclé-
rosés, par le mépris qu’il a�  che pour les idées et les codes 
convenus, par son désir d’échapper aux schémas tradition-
nels, par son “libéralisme-libertaire” sans complexe. Surtout, 
il a ce qui manque aux autres : de l’élan et du charisme. A ce 
niveau, les reproches qui lui sont faits d’un programme fl ou, 
insu�  samment construit, perdent leur e� et. L’élection prési-
dentielle est avant tout la conjonction de quelques grandes 
idées bien vendues, - “Je suis, dit-il audacieusement, le can-
didat du travail !” - et de l’image de celui qui les vend.
A l’heure actuelle, Macron apparaît comme le seul capable de 
devancer Marine Le Pen au premier tour de la présidentielle, 
puis de battre au second le candidat de la droite.
Mais que se passera-t-il au moment décisif, quand il s’agira 
pour les électeurs de voter “pour de vrai” ? On sait des per-
sonnages extrêmement populaires qui se sont heurtés au 
plafond de verre des urnes. En tout cas, l’accueil qui est fait 
aujourd’hui à Macron montre à quel point la France, débous-
solée, cherche un homme porteur de renouveau. Qui d’autre 
pourrait répondre à cette attente ? 

La montgolfi ère 
face au plafond de verre
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